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Resume 

Dans son programme de travail 1988-1992, le Conseil Scientifique pour la Po- 
litique Gouvernementale (WRR) a annonce une etude sur l'avenir des zones 
rurales dans la Cornmunaute europeenne. Cette etude a pour origine: 

- l'accroissement structure1 de la productivite du secteur agricole, entrainant 
des excedents toujours plus grands si la zone de culture actuelle est mainte- 
nue; 

- la perspective que les possibilites techniques de developpement futur de la 
productivite ne sont en aucune facon epuisees, de sorte que le niveau futur de 
la production pourra depasser considerablement le niveau actuel; 

- l'accroissement previsible des charges budgetaires de la Communaute si la po- 
litique actuelle n'est pas modifiee; 

- la pression sociale croissante pour que l'attention soit portee sur des objectifs 
autres que la productivite, notamment la conservation durable de l'environne- 
ment, de la nature et du paysage. 
En raison de ces developpements, les   tats membres de la Communaute eu- 
ropeenne, et donc Bgalement le gouvernement neerlandais, sont confront& a 
la necessite d'operer des choix strategiques concernant l'avenir des zones ru- 
rales. 

Objectif du rapport 
Le present rapport contient quatre modeles de scenario pour l'agriculture et 
la sylviculture lies au sol dans la Communaute europeenne jusque vers l'an 
2015. Ce ne sont pas des previsions, mais des explorations techniques qui in- 
diquent les limites de tout developpement futur. Ces scenarios donnent une 
image de l'utilisation optimale des sols dans les zones rurales, compte tenu 
des choix operes sur la base de la projection souhaitee. 
Les scenarios sont articules autour des projections suivantes: 

- scenario A: marche libre et libre-bchange 
- scenario B: developpement regional 
- scenario C: nature et paysage 
- scenario D: environnement. 

Ces projections sont fondees sur les courants principaux du debat actuel sur la 
politique agricole de la Cornmunaute. 

Re'sultats 
Les resultats different entre eux d'un ordre de grandeur de 2 a 7 pour ce qui 
concerne la superficie necessaire, le coat de l'agriculture, l'emploi, l'apport 
d'engrais et de pesticides. 11s different aussi fortement par rapport a la situ- 
ation actuelle. 
Le WRR estime ces resultats significatifs a deux egards pour la politique. 
En premier lieu, les differences entre les scenarios font apparaitre l'importan- 
ce de la politique, plus particuli6rement de la politique agricole commune. La 
grande diversite des choix de politique a pour effet une grande diversite des 
resultats. Cela signifie qu'en ce qui concerne les decisions en matiere d'instru- 
ments, les decideurs doivent se rendre compte a tout instant des buts poursui- 
vis. 
Le WRR estime que l'accord conclu a Bruxelles concernant l'utilisation d'aut- 
res instruments - reduction du soutien des prix en faveur de primes directes a 
l'hectare/aide directe aux exploitants - aura peu d'effet sur les developpe- 
ments a long terme. Cela ne resout pas les probkmes fondamentaux et offre 
une marge insuffisante pour saisir de nouvelles chances. 
En second lieu, les quatre scenarios font incontestablement apparaitre un cer- 
tain nombre de developpements structurels dans l'agriculture et la sylvicultu- 
re likes au sol auxquels la politique future sera immanquablement confrontee, 
notamment: 
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- la croissance continue de la productivite dans le secteur agraire jusqu'a des li- 
mites a fixer objectivement; 

- des excedents croissants de superficie, quelle que soit la politique suivie; 
- la poursuite de la regression en matihre d'emplois agricoles; 
- des possibilites favorables a une production agricole plus soucieuse de l'envi- 

ronnement; 
- l'existence d'une marge pour la creation d'une "structure principale Bcologique 

communautaire" provisoire pour soutenir la nature. 

I1 apparait dans tous les cas qu'une politique non axee sur la diminutibn de-la 
superficie des sols cultivables est contreproductive. Le maintien force de l'ex- 
ploitation des sols, entre autres pour maintenir artificiellement l'emploi, 
emp6che la mise en place de nouvelles structures. On entrave ainsi, par exem- 
ple, les ameliorations techniques dans le domaine de l'environnement et de 
Yelevage, rendues possibles par le progrhs technologique. 

Conskquences pour les Pays-Bas 
Pour les Pays-Bas, ces quatre scenarios amhnent les conclusions suivantes: 
L'agriculture neerlandaise liee au sol est potentiellement menacee, entre aut- 
res parce que d'autres pays evolueront vers des complexes agro-industriels; 
L'elevage laitier est Bgalement menace a terme, quoique dans une moindre 
mesure; 
La politique nationale, dans la mesure ou elle est suivie, devrait de preference 
&re axee sur des activites a forte plus-value dans les secteurs agricole et hor- 
ticole. I1 est preferable, dans ce contexte, de s'aligner sur les productions a 
haute valeur technologique deja existantes. I1 faudra avant tout creer des 
chances dans les branches d'activites moins liees au sol, ou prevalent d'autres 
facteurs tels que l'organisation de la distribution, le niveau des connaissan- 
ces, l'infrastructure et l'experience; 
Une politique d'assainissement semble inevitable pour les branches d'acti- 
vites ou les entreprises dont les perspectives a terme sont restreintes. 

Recommandations 
S'agissant d'une exploration technique, le rapport du WRR ne debouche pas 
sur des recommandations pouvant &re immediatement traduite dans des 
mesures specifiques, mais s i r  un calendrier politique et de recherche. 
Une recherche plus poussee des domaines devrait porter entre autres sur les 
consequences de l'elargissement de la Communaute a d'importants produc- 
teurs agricoles de 1'Europe centrale et de 1'Est. Le WRR est d'avis qu'un tel 
elargissement accentuera les developpements signal&. 
Pour ce qui concerne le calendrier politique, le WRR plaide avant tout en fa- 
veur de l'utilisation du rapport comme cadre pour la prise de decision. Les re- 
sultats offrent des points de repBre pour une approche plus fondamentale, 
tant au niveau europeen que national La necessite demener-une politique 
foncihre active apparait en tout cas clairement. 

Structure du rapport 
Le rapport est organise comme suit: 
Le chapitre 1, donne un aperGu de l'ensemble du rapport dont il signale les 
principaux resultats. I1 peut &re lu de faqon independante. Les chapitres 2 a 6 
sont consacres aux differentes parties de l'etude. 
Le chapitre 2 decrit les aspects positifs et negatifs de l'evolution tumultueuse 
de l'agriculture en Europe. Le chapitre 3, qui contient une justification metho- 
dique de l'etude, explique comment les choix des objectifs politiques vont de 
pair avec les informations techniques sur les potentiels et les techniques de 
production et comment un modele specialement conp  pour cette sorte de pro- 
blhmes, le GOAL (General Optimal Allocation of Land use), a permis la repre- 
sentation contrastee de l'utilisation future des sols dans l'Europe des Douze. 
Dans le chapitre 4 sont resumes les resultats d'un grand nombre d'etudes rea- 
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lisees par divers instituts et groupes universitaires A la demande du WRR. 
Dans le chapitre 5 sont exposes les quatre sc6narios - le coeur du rapport -, 
qui, sur la base des informations recueillies, indiquent l'allocation optimale 
des terres agricoles a la lumiere des differentes visions de l'avenir des zones 
rurales en Europe. Le chapitre 6 donne un contenu a un certain nombre d'ob- 
jectifs politiques qui n'ont pas trouv6 leur place dans le modkle (nature, pay- 
sage, loisirs). 
Dans la Postface, le WRR commente brievement les analyses et resultats du 
rapport. 
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L'utilisation du sol dans la ce: 
les choix de la politique 

I. I Introduction 

La productivite de l'agriculture dans la CommunautC europeenne ne cesse de 
croitre. Des conditions ameliorees de production et des connaissances crois- 
santes en matiere d'elevage et des varietes a haut rendement conduisent a 
une croissance dont le terme n'est nullement en vue. Compte tenu des possibi- 
lites techniques actuelles, la productivite peut encore augmenter de 20 a 30% 
dans les pays du Nord de la CE. Dans les zones agricoles les moins develop- 
pees de la CE, cet accroissement peut m6me atteindre 400 %. Du fait des inno- 
vations techniques (biotechnologie), une productivite encore plus elevee n'est 
pas a exclure a long terme. 
Une telle perspective a plusieurs aspects. C'est, d'un c6t6, un succes convain- 
cant: une production agricole "assuree", l'objectif premier de la politique agri- 
cole commune (PAC), a Cite entierement atteint. L'extrapolation dans le futur 
de l'accroissement de la productivite rCv&le toutefois immediatement des om- 
bres au tableau. On parle d'ores et d6ja de l'accroissement explosif des coQts 
de la politique agricole, de tensions avec les principaux partenaires commer- 
ciaux provoques par la mise sur le marche mondial des excedents communau- 
taires, de degradation du marche principalement vers les pays en developpe- 
ment et de problemes croissants dans le domaine de l'environnement, de la 
nature et des paysages, cons6cutifs aux modes actuels de production intensi- 
ve. La poursuite de la croissance selon les lignes actuellement previsibles 
rendra la situation intenable. 

Aussi la necessite de reformer la PAC est-elle communement reconnue. La 
seule question qui se pose est celle de la nature de cette reforme. La revision 
recemment decidee a Bruxelles est considCree comme une percee '. Cela est 
certainement vrai pour la politique des prix. Une baisse de 29% sur trois ans 
des prix des c6rCales est considerable et va dans le sens du prix du marche 
mondial. Le reglement compensatoire adopt6 (indemnite a l'hectare) ne resout 
toutefois pas les problemes fondamentaw, puisqu'il n'y a pas eu, en majeure 
partie, de debat approfondi sur les objectifs de la politique et que la renovation 
a Bte limitee, pour l'essentiel, aux instruments. Aussi, la mesure dans laquelle 
ces objectifs - euou leurs ajustements - nCcessitent une renovation de la politi- 
que, est-elle insuffisamment mise en lumiere. 

Le present rapport se veut une contribution a une discussion necessaire sur le 
fond. I1 presente a cette fin une analyse, realisee a l'aide d'un modhle, des va- 
riantes possibles de l'utilisation du sol dans la CE jusque vers l'an 2015. On a 
Btudie avec un modele de programmation lineaire developpee par le Conseil 
(GOAL - General Optimal Allocation of Land use) ou, conformement aux di- 
vers choix politiques, il fallait allouer des sols a l'agriculture et a la sylvicultu- 
re et comment il fallait proceder pour realiser le miew possible certaines com- 
binaisons d'objectifs. L'allocation de l'utilisation du sol est donc commandee 
par la valeur relative attachee aux differents objectifs. Les objectifs sont 
quantifies en termes d'utilisation du sol (chaque choix politique a des effets 
spatiaw tres varies). A partir d'une demande supposee de produits agricoles 
et des meilleurs moyens-techniques actuellement disponibles, on examine 
quel est le schema d'utilisation du sol lorsque la priorite est accordee a des ob- 
jectifs determines. En combinaison avec un certain nombre de conditions rela- 

'1 Commission des Communaut6s europeennes. D6veloppement et ovenir de la PAC Proposirions de lo Commission; COM (9 1) 258 final. Bruxelles. 

I juillet 1991. 
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tives a l'emploi, a l'environnement et a l'economie, cela conduit a une nouvelle 
allocation de certaines productions, qui peut differer considerablement de la 
repartition actuelle. 

Les resultats &ant determines par la valeur differente attachee aux objectifs, 
l'approche choisie permet de definir des scenarios correspondant aux "visions" 
normatives contrastees de la politique souhaitbe a l'egard de l'agriculture et 
de la sylviculture liees au sol dans l'Europe des Douze. Une "vision" peut alors 
&re dkcrite comme un ensemble de preferences nettement coherentes concer- 
nant un certain nombre d?objectifs: he, coeur ,du-present rapport comporte 
quatre de ces scenarios, qui porte sur la production agricole en tant que telle, 
mais Bgalement sur des objectifs dans le domaine socio-economique et envi- 
ronnemental et dans celui de la nature et du paysage. 

Le present rapport se limite au territoire de la Communaute europeenne tel 
qu'il existait avant la reunification de l'Nlemagne. L'adhesion eventuelle a la 
Communaute de pays possedant un important potentiel agraire - et c'est le 
cas de la plupart des pays de YEurope centrale et de l'Est - renforcera encore 
la necessite de rkflechir sur les objectifs de la politique agricole europeenne. 

1.2 Les quatre scenarios 

En se basant sur les principaux courants du debat actuel sur l'agriculture, on 
a developpe quatre visions coherentes de la politique souhaitee. I1 s'agit, com- 
me indique plus haut, de cas extrkmes dans lesquels les idees du debat ont Bt6 
systematiquement exploitees. Les visions determinent la priorit6 des objectifs 
politiques qui forment le contenu des scenarios A a D. 

Scenario A: Marche libre et libre-bchange 

Dans le scenario du libre-echange, l'agriculture est traitee comme n'importe 
quelle autre activite Bconomique. Le coat de la production est le plus bas pos- 
sible. On se base sur un march6 mondial libre de produits agricoles avec des 
restrictions minimales en faveur des mesures sociales et environnementales. 
La vision qui domine dans ce scenario va dans le sens de l'approche americai- 
ne dans les negociations du GATT. 

Scenario B: Developpement regional 

Ce scenario accorde la priorit6 au developpement regional de l'emploi dans la 
Communaute europeenne actuelle. Des revenus sont crees a cette fin dans le 
secteur agricole. 
La vision predominante consiste en la poursuite et l'elargissement de la politi- 
que communautaire actue1le:- 

Scenario C: Nature et paysage 

Dans ce scenafio, l'objectif est la preservation d'un espace nature1 aussi vaste 
que possible. A cette fin, on separe spatialement l'agriculture de la nature. 
Certaines zones sont strictement reservees a la conservation de la nature, 
d'autres aux activites humaines. 
La vision predominante est preconisee par les organisations de protection de 
la nature. 

Scenario D: Protection de I'environnement 

Dans ce scenario, l'objectif principal est la suppression, dans l'environnement, 
des substances Ctrangeres au systeme. 
Contrairement au scenario precedent, il ne s'agit pas en premier lieu de pre- 
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Des variations dans les resultats peuvent en outre indiquer l'existence de po- 
tentialites insoup~onnees dans certains domaines. Aprh  tout, on peut ainsi 
mettre en lumikre un Blargissement des possibilites, lorsque certains develop- 
pements semblent substituables. 

Exemple de conflit: Si les quatre scenarios peuvent &re appliques pour une 
zone agraire dont la superficie est inferieure d'au moins 40 millions d'hectares 
a la superficie actuelle de 127 millions d'hectares, on peut admettre sans ris- 
que qu'une politique de maintien de la superficie agraire actuelle necessitera 
a termes de tres grands efforts. Dans ces circonstances, une telle politique est- 
elle raisonnable? Ne conviendrait-il pas de privilegier d'autres objectifs? Les 
instruments ne devraient-ils pas &re utilises autrement? A elle seule, la con- 
statation des possibilites techniques amkne a se poser de telles questions. Des 
exemples de potentialites insoup~onnees et de possibilites substituables ser- 
ont donnes plus loin. 
Les scenarios ont pour but de susciter a differents niveaux un debat sur la po- 
litique. 11s montrent, en premier lieu, les possibilites des objectifs jug& impor- 
tants (a divers degres) dans les visions sous-jacentes. Ce sont les resultats au 
niveau communautaire. 

Les scknarios montrent ensuite quelles sont, dans 1'Europe des Douze, les zo- 
nes les plus propices a l'agriculture, la forme d'agriculture la mieux approp- 
riee (culture de pkin champ, Blevage, sylviculture) et le type d'exploitation a 
adopter (ax6 sur la production, soucieux de l'environnement ou exploitation 
maximale du sol). Ce sont les resultats au niveau regional. 

Dans la mesure oii les resultats aux niveaux communautaire et regional ont 
des consequences pour des pays donnes, les scenarios concernent egalement la 
politique au niveau national. 

Dans les paragraphes suivants sont resumes les principaux resultats des cal- 
culs du modhle (les resultats chiffres et leur interpretation se trouvent aux 
chapitres 4 et 5). Les points de repkre de la politique sont ainsi fix&. On exa- 
mine ensuite dans quelle mesure les scenarios donnent lieu a des remarques 
sur la politique actuelle et future. 

1.3.1 Niveau communautaire 

Diffe'rences entre les sce'narios 
Les calculs font apparaitre d'importantes differences entre les quatre scena- 
rios. Les valeurs des differents objectifs divergent d'un scenario a l'autre et 
d'un domaine politique ?i l'autre. Pour l'utilisation du sol, la difference entre la 
valeur la plus elevee et la valeur la plus basse est de l'ordre d'un facteur 3. 
Pour les coiits de l'agriculture like au sol, de l'emploi et de la consommation 
d'azote (totale et par hectare), cette diffkrence est de l'ordre d'un facteur 2. 
Pour la protection phytosanitaire par hectare, elle est d'un facteur 4, et pour 
la protection phytosanitaire totale, d'un facteur 7. 
La premiere conclusion que l'on puisse tirer de ces differences significatives est 
qu'il existe effectivement une marge pour mener une politique. 

Utilisation du sol 

Si les valeurs maximales et minimales de l'utilisation du sol different forte- 
ment, les quatre scenarios mettent toutefois en evidence une diminution con- 
siderable a trhs considerable des terres cultivees, comme on peut le voir sur la 
figure 1.1, qui donne la superficie necessaire pour l'agriculture dans les quat- 
re scenarios par rapport a la superficie actuellement consacree a l'agriculture. 
La deuxieme conclusion est qu'il y a peu de marge pour une politique oriente'e 
sur la poursuite de l'exploitation des superficies agricoles actuelles. 
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Figure 1.1 L'utilisation des sols dans les differents scenarios par rapport 
a l'utilisation actuelle du sol (en millions d'hectares) 

UTlLlSATlON DU SOL 

Scenario A = March6 libre et  libre-echange 
Scenario B = Developpement regional 
Scenario C =Nature et  paysage 

Scenario D = Protection de I'environnement 

Source: WRR 

Tous les scenarios font apparaitre la poursuite de la deterioration de l'emploi 
dans le secteur agraire (voir figure 1.2.). Le volume de travail regresse d'envi- 
ron 3 a 4,5 millions d'annees hommeltravail. 
La troisieme conclusion est que des efforts considdrables sont ndcessaires dans 
tous les cas pour compenser les pertes d'emploi dans l'agriculture. 
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Figure 1.2 L'emploi dans les diffbrents sc6nafios par rapport 
a la situation actuelle (en millions d'unit6s travaillannbe) 

Scenario A = Marche libre et  libre-echange 

Scenario B = Developpement regional 

Scenario C = Nature et  paysage 

Scenario D = Protect 

Source: WRR 

Enuironnement 
I1 semble techniquement possible de reduire considerablement l'utilisation 
d'azote et de produits phytopharmaceutiques sans influencer negativement la 
production. Ceci apparait dans les figures 1.3. et 1.4., les perspectives etant 
surtout bonnes dans le domaine phytosanitaire. 
La quatrihme conclusion est qu'il existe de bonnes perspectives pour la mise en 
place de modes de production plus soucieux de l'enuironnement, en rkduisant 
l'utilisation d'azote, mais principalement en limitant l'utilisation des produits 
phytosanitaires h grande kchelle. 
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Figure 1.3 Utilisation de l'azote dam les diffbrents scknarios par rapport 
la situation actuelle (en millions de tomes) 

CONSOMMATION D'AZOTE 

Scenario A = Marche libre et  libre-Bchange 
Scenario B = Developpement regional 

Scenario C = Nature e t  paysage 
Scenario D = Protection de l'environnement 

Source: WRR 
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Figure 1.4 Utilisation de produits phytosanitaires dans les diffbrents scenarios par rapport 
a la situation actuelle (en millions de kilos) 

PRODU ITS PHYTOSANITAIRES 

Scenarios 

Scenario A =  arch^ libre et libre-echange 
Scenario B = Developpement regional 
Scenario C = Nature et deiveloppement 
cenario D = Protection de l'environnement 

Source: WRR 

1.3.2 Niveau regional 

Outre des informations sur les objectifs au niveau communautaire, les scena- 
rios donnent Cgalement des informations sur les differentes regions dans la 
CE. Chaque scenario montre un schema different de l'utilisation regionale du 
sol, le mode d'utilisation du sol variant d'un scenario a l'autre. 
Dans le scenario A (libre-echange), l'agriculture est localisee principalement 
dans le nord-ouest de la Communaute. Dans le scenario B (emploi regional), la 
repartition est relativement uniforme sur l'ensemble de la Communaute. 
Dans le scenario C (nature), une partie considerable de l'agriculture est dep- 
lacCe vers les regions meridionales. Le scenario D (environnement) conduit, 
tout comme le scenario B, a une repartition raisonnable des activites agricoles 
sur toute la Communaute, a l'exception du Benelux et de 1'Irlande. 
La difference de localisation de l'agriculture dans les differents scenarios est 
evidemment aussi en relation avec les differences des objectifs en liaison avec 
l'utilisation du sol. Ainsi l'emploi est-il reparti trhs inegalement dans les sce- 
narios A et C. 
I1 est interessant de faire le lien entre ces rdsultats et la difference existant ac- 
tuellement entre les regions fortes et faibles de la CE (les regions faibles sont 
celles dont les scores de production, productivite, et participation a l'emploi 
sont faibles et dans lesquelles le ch6mage est relativement eleve). Parmi les 
regions faibles, seule 1'Irlande conserve un emploi substantiellement agrico- 
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le 3. Dans le scenario C, les regions d'Espagne et d'Italie conservent respecti- 
vement 40 et 34% de l'emploi~actuel et le Portugal seulement 14% ". 

Les decalages considerables qui apparaissent dans les scenarios montrent que 
les potentiels des regions sont tres voisins. I1 apparait, en effet, que diverses 
regions sont en mesure d'obtenir les m&mes resultats si les conditions sont 
modifiees. Les regions faibles du scenario A sont justement fortes dans le sce- 
nario C. Dans le scenario C, dans lequel la zone agraire est aussi reduite que 
possible en faveur de grands espaces naturels, un certain nombre de regions 
actuellement fortes n'ont pratiquement plus d'agriculture liee au sol. Ce sce- 
nario donne la preference a une production sur une superficie aussi limitee 
que possible plut6t qu'a une production a des coats aussi bas que possible. Ce- 
ci ne relativise pas seulement la notion de "faiblesse" mais montre egalement 
l'importance des objectifs de politique pour l'avenir dans les rCgions rurales 
au sein de 1'Europe des Douze. Le developpement d'une agriculture irriguee 
hautement productive dans les regions meridionales $Europe peut creer un 
grave probleme aux pays du nord pour ce qui concerne l'utilisation du sol et 
l'emploi dans l'agriculture. 

Dans les scenarios B et D, l'utilisation du sol est repartie de facon plus unifor- 
me dans 17Europe des Douze. Dans le scenario B, c'est la consequence de la 
condition selon laquelle l'emploi doit &tre preserve le plus possible dans toutes 
les regions. La modelisation montre qu'il est techniquement possible de pre- 
server dans toutes les regions 29% de l'emploi actuel. L'emploi etant mainte- 
nu - en pourcentage - dans la m6me mesure dans toutes les regions, les re- 
gions connaissant actuellement une situation de l'emploi favorable sont rela- 
tivement favorides. Ceci concerne en particulier les regions mediterraneen- 
nes. Dans le scenario D, les regions d'Espagne conservent 50% de l'emploi 
actuel, l'Italie du sud 14%, la Grece 11% et le Portugal 10%. Dans ces deux 
scenarios, la decision d'imposer des restrictions autres que des restrictions de 
coOt se solde par un deplacement de l'agriculture vers YEurope du sud (dans 
l'hypothese ou l'irrigation necessaire est mise en place). 

Pour ce qui concerne les regions fortes (principalement les regions du nord et 
de l'ouest de 1'Europe des Douze), l'exemple des Pays-Bas estrepresentatif. 
Dans le scenario A, l'agriculture liee au sol ne conserve que 5 % de l'emploi 
dans l'est du pays (c'est le minimum preconise dans tous les sc6narios). Dans 
le sud des Pays-Bas, 18% de l'emploi restent dans le secteur de la culture de 
plein champ et de Yelevage, dans l'ouest 26% et dans le nord 36%. Dans le sce- 
nario B, toutes les regions conservent 29% de l'emploi parce que c'est la condi- 
tion imposee au scenario. Dans le sc6nario C, I'agriculture liee au sol disparait 
pratiquement des Pays-Bas; les 5% d'emplois restant sont offerts par la sylvi- 
culture et un peu d'elevage dans le sud du pays. Dans le scenario D, l'agricul- 
ture liee au sol a aussi pratiquement disparu: il ne reste que 5 % d'emplois 
dans la culture de plein champ dans le nord, l'est et le sud des Pays-Bas et 
dans la sylviculture dans l'ouest. Des effets similaires se font jour au Dane- 
mark, en Allemagne, en Belgique et au Luxembourg. Face a ces resultats, le 
qualificatif "fort" doit aussi 6tre relativise. 

Des deplacements regionaux apparaissent Cgalement lorsque l'on recense les 
possibilites d'utilisation des sols agricoles qui ne sont plus rentables pour la 
creation d'une structure ecologique principale au sein de la CE pour soutenir 
la nature (voir chapitre 6). I1 apparait en premier lieu que dans tous les scena- 
rios, la plupart des regions disposent'en principe d'une superficie suffisante, 
outre les champs et les forGts, pour mettre de vastes territoires a la disposition 

'1 Dans ce scenario, le coGt de la creation d'emploi est relativement eleve dans les regions du Sud. Voir chapitre 5. 

'1 Dans le scenario C, on admet que I'agriculture a lieu sur la superficie la plus faible possible et que sa productivite est donc maximale. Dans ce 

sclnario, le coirt de la creation d'emploi est relativement eleve en G r k e  et en Irlande. 
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de cette structure principale (36% de la superficie totale; actuellement seul 
3% sont des regions naturelles prot6gBes). Les scenarios A et C principale- 
ment se distinguent pour ce qui concerne la superficie excedentaire, ce qui 
n'est pas surprenant puisque dans ces scenarios A et C la demande de prod- 
uits agricoles peut Bgalement Btre satisfaite par des activites agricoles de pays 
tiers. I1 est toutefois surprenant de constater que les regions "exc6dentaires" 
se situent avant tout dans la region moyenne de la CE plut6t que dans les re- 
gions mediterraneennes ou le retard de productivite, le vieillissement de la 
population et Yemigration entrainent la mise en friche de grandes surfaces. 
Les scenarios font appardbre-ici des potentialites d'un autre developpement 
dans les regions mediterraneennes. 

Pour ce qui concerne le coat de l'agriculture, il varie de 20 milliards d'ecus ent- 
re le scenario A et le scenario C, dans lesquels les produits agricoles peuvent 
Btre importes de pays tiers, font apparaitre une difference de 20 milliards 
d'kcus. Cette difference peut Btre consideree comme le prix de la preservation 
de grandes regions naturelles (non compris le coat de l'acquisition et les dB- 
penses d'equipement et d'amenagement; il ne faut pas oublier que les surcoiits 
du scenario C sont nuances par les benefices qui decoulent de l'accroissement 
de l'emploi et d'une diminution de l'utilisation de produits phytosanitaires; la 
production sur une superficie plus faible influera Bgalement sur les coats). La 
difference de coat entre les scenarios B et D est difficilement imputable a un 
facteur unique. On peut faire remarquer que la repartition Bquilibree de 
l'emploi prevue dans le scenario B compense la consommation reduite d'azote 
dans le scenario D. Les coats d'une repartition maximale de l'emploi ou une 
pollution relativement faible sont du mBme ordre de grandeur. 

I .3.3 RBle des Pays-Bas 

Les quatre scenarios donnent du rBle de l'agriculture aux Pays-Bas une image 
considerablement modifiee. Le paragraphe precedent mentionne deja une 
grande difference, d'un scenario a I'autre, dans l'emploi et ce en raison des dif- 
ferences d'utilisation du sol. Dans tous les scenarios, la culture de plein 
champ a pratiquement disparu. Techniquement parlant, il est apparemment 
plus avantageux de produire ailleurs (voir chapitre 5). L'elevage se pratique 
encore sur une grande superficie aux Pays-Bas, grfice, en autre, a la longue 
duree de la periode de pousse et aux rendements eleves des pilturages. Les 
scenarios different considerablement. Dans le scenario C (environnement), il 
n'y a pratiquement plus d'agriculture liee au sol. Dans le scenario A (libre- 
Cchange) par contre, les Pays-Bas conservent encore une part importante 
d'agriculture like au sol (culture de fourrage grossier: herbe et ma'is). 

Faut-il conclure, a partir de la difference entre les possibilites techniques tel- 
les qu'elles sont indiquees dans les scenarios et de la situation actuelle, que la 
culture de plein champ n'a pas d'avenir aux Pays-Bas? La reponse doit Btre 
nuancee. Les hypoth&ses des scenarios ne concernent, on l'a vu, qu'une partie 
de la rkalite. Les,scenarios ne doivent pas Btre consider& comme une predic- 
tion de l'avenir. A cela s'ajoute que l'agriculture neerlandaise, contrairement 
a l'agriculture dans le reste de la CE, se distingue justement par ce qu'elle est 
peu liee au sol. Or, la situation de l'agriculture et de l'horticulture non liees au 
sol n'a pas ete etudiee dans le present rapport (il faut, en effet, trouver une ba- 
se communautaire pour donner de la CE l'image d'un tout). 

On conclut neanmoins que le meilleur axe de developpement de l'agriculture 
neerlandaise ne se situe pas dans la culture de plein champ en particulier et 
dans la production liee au sol en general. Une politique qui se veut dans le 
prolongement des potentialites techniques cherchera a renforcer l'orientation 
du march6 et a y trouver des creneaux. C'est ainsi que l'agriculture neerland- 
aise a egalement trouve la solution de problemes dans le passe. L'agriculture 
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neerlandaise a acquis sa position forte en constmisant des complexes agro-in- 
dustriels; mais d'autres pays de la CE en font a present de m6me grace a tou- 
tes sortes de mesure d'incitation au niveau national mais Bgalement commu- 
nautaire. L'agriculture et l'horticulture non liees au sol offrent par cons& 
quent des possibilites plus interessantes. Or, l'orientation du marche et 
l'orientation sur le march6 sont considerables dans ces secteurs. Cela vaut 
egalement pour les semences, plants en pots, etc. dont la production est certes 
liee au sol, mais requiert une surface tres faible et apporte une valeur ajoutee 
tres Blevee. La production "en vrac" ne sert donc qu'a completer le plan. d'asso- 
lement. Cet inflechissement dans la direction de l'agriculture de haut'e tech- 
nologie a deja kt6 recommand6 dans le passe 5. 

1.4 Objectifs et  rnoyens de la politique actuelle 

Les scenarios developpes dans le present rapport peuvent semir de points de 
repere pour la politique. Les resultats appellent une reflexion sur les objectifs 
et moyens actuels de la politique et font apparaitre le decalage par rapport 
a w  potentialites techniques. Lorsque tel est le cas, une politique miew 
adaptee a w  possibilites techniques est indiquee (voir paragraphes ci-apres). 

1.4.1 Objectifs actuels 

Le premier objectif de la politique agricole europeenne est de promouvoir la 
productivite. Parmi les instruments, le trait6 CE nomme entre autres la sti- 
mulation du progres technique, le developpement rationnel de la production 
agricole et l'utilisation optimale des facteurs de production. Dans la pratique, 
une productivite plus Blevee est obtenue pas des rendements plus Bleves a 
l'hectare ou par t6te de betail. I1 faudra ainsi de moins en moins de sol, de be- 
tail et de travail pour assurer une production qui satisfasse les besoins ali- 
mentaires de l'Europe des Douze. 

I1 en resulte une situation paradoxale: conformement a ses objectifs, la CE vi- 
se uneproductiuite' plus grande du sol, du betail et du travail, mais la realisa- 
tion de cet objectif entraine des problemes si nombreux qu'il faut en m6me 
temps tendre vers une production plus faible. On y oeuvre avec un ensemble 
de mesures combinant des reglements de quotas (sucre et lait), l'abaissement 
des prix garantis (cereales) et des primes a la retraite anticipee des agricul- 
teurs et la mise en jachere temporaire du sol. Or, la reduction de la production 
avec une productivite croissante, quant a elle, entre en conflit avec les mes- 
ures de soutien qui visent a maintenir l'emploi dans l'agriculture et avec les 
reglements de primes pour maintenir l'exploitation de sols arables en soi su- 
perflus. En effet, une condition de la mise en jachere est que le sol ne regoive 
pas d'autre affectation: il reste une terre arable. C'est litteralement "aller con- 
tre le courant7'. 

La plus grande productivite du sol est obtenue dans le scenario C, ou la super- 
ficie d'agriculture est la plus petite. Des 127 millions d'hectares actuellement 
exploites dans l'agriculture, il n'en reste que 26,4 dans le scenario C. Les aut- 
res scenarios conduisent egalement a une diminution considerable de la su- 
perficie necessaire: jusqu'a 42 millions d'hectares dans le scenario A, plus de 
76 millions dans le scenario B, et plus de 60 millions dans le scenario D. 
L'ecart entre la surface exploitee actuellement et la surface techniquement 
necessaire pour la production alimentaire fait apparaitre que les reglements 
actuels de gel des terres sont incons6quents. 

'1 Voir bgalernenc Adviescommissie perspe~even voor de agrarische sector in Nederland, Om schone zakeljkheid; Rapport a m  het Landbouwschap, 

La Haye, 1989. 
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On est, en outre, confront6 au fait qu'une msme mesure peut entrainer des 
effets opposes a m  differents niveaw. Aux niveaux communautaire et nation- 
al, il y a des excedents de sols agraires. Or, le paysan a souvent int6rEt a 
agrandir la superficie de ses terres: avec une productivite accrue, il peut aug- 
menter la production (donc ses revenus) en agrandissant son exploitation en 
gardant les m&mes moyens de production. Le paysan est donc tout dispose a 
acheter des terres d'un voisin partant a la retraite. Les primes a la cessation 
d'exploitation sans obligation de retirer definitivement des terres de la super- 
ficie cultiv6e, conduisent ainsi a une augmentation de la production. Le regle- 
ment de mise en jachere presente les m&mes inconvenients. Aprbs une periode 
de gel, les terres sont a nouveau exploitees. C'est une solution (partielle) a 
court terme, certes, mais qui emp6che de resoudre rhellement le problbme des 
excedents structurels. C'est un conflit d'int6rBts aux niveaux macro et micro. 

L'execution du Traite souffre passablement de ces contradictions internes, 
sans compter que certains objectifs sont interpret& de fa~on inadequate. Le 
Trait6 indique comme objectif un niveau de vie raisonnable des populations 
agricoles et non pas - comme l'on croit - la conservation de (tout) l'emploi agri- 
cole au niveau actuel. 

L'emploi baisse m&me dans le scenario B, ou on tente de maintenir un niveau 
maximal d'emploi dans l'agriculture non liee au sol et cela, sans subventions. 
Des quelques 6 miilions d'annees de travail/homme actuels (1988/1989), il en 
reste au maximum 2,8. La conclusion de ces scenarios doit &re que la conser- 
vation du niveau d'emploi actuel revient au maintien d'un ch6mage cache au 
prix d'enormes transferts de revenus. D'ailleurs, l'emploi diminue deja de 2 a 
3% par an dans le secteur agricole. Si cette tendance se poursuit, l'emploi sera 
- malgre toutes les mesures - inferieur de 40% dans quinze ans. 

A l'origine, 1e Traite ne s7etait pas fixe d'objectifs dans le domaine de l'environ- 
nement, mais l'Acte unique europeen a adopte un paragraphe sur l'environne- 
ment et les recentes propositions de la Commission en matiere d'agriculture 
contiennent un programme d'action agriculture/environnement. On constate 
que l'objectif de productivite du Trait6 est laisse de c6te dans ce programme 
d'action; les paysans sont presentes comme les gestionnaires du paysage ag- 
raire. En consCquence, ils touchent des subventions pour leurs activites de ge- 
stion. 

Cependant, la qualite de l'environnement est avant tout influencee par l'utili- 
sation des produits phytosanitaires et des engrais chimiques. La reduction de 
cette utilisation est consideree dans la politique europeenne actuellement en 
vigueur comme un service rendu par les paysans a la societ6. On suppose 
qu'elle entrainera une perte de revenus qui devra &tre indemnisee. Les scena- 
rios montrent egalement que la consommation d'azote et l'utilisation de prod- 
uits phytosanitaires peuvent &re fortement reduites sans perte de produc- 
tion. I1 n'y a donc aucun motif - en general - a indemnisation. 

I1 n'en reste pas moins que c'est justement dans le domaine de l'environne- 
ment que les differences regionales sont grandes. Dans la partie nord-ouest de 
l'Europe, notamment, ou l'utilisation de pesticides et de nutriments est la plus 
elevee (au-dela du niveau d'une gestion rationnelle et efficace), cette utilisa- 
tion peut &tre reduite sans que la production en soit necessairement dimi- 
nuee. Les scenarios montrent que l'adoption de mesures politiques ayant un 
caractere generique n'est pas chose aisee dans une activite aussi differenciee, 
d'une region a l'autre, que l'agriculture. 
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1 A.2 Porsibilit6s d'une politique diffbrenfe 

Le progres technologique est le moteur des changements dans l'utilisation et 
dans la productivite des sols. Les scenarios montrent que son effet peut Btre 
renforce ou affaibli par la politique. L'amelioration des conditions de produc- 
tion, de la garantie d'une distribution a prix garantis et la recherche, l'infor- 
mation et l'enseignement favorisent le developpement technologique. Des 
ajustements peuvent &re realises en influenqant les conditions de production 
et les exigences auxquelles les produits doivent satisfaire. Les possibilites 
existent. Un certain nombre d'entre elles sont discutees ci-apres a titre de pre- 
miere exploration. 

1. Utilisation des zones rurales 
- politique du territoire au niveau europeen; 
- amknagement du territoire; verification au niveau europeen des politiques et 

activites nationales et regionales; 
- politique de developpement de la nature au niveau europeen. 

I1 n'existe pas encore, au niveau des Douze, de politique coherente du territoi- 
re avec ses differents aspects. Au niveau europeen, la politique du territoire a 
1'Cgard des zones rurales est actuellement principalement indirecte, par l'in- 
termediaire de la politique agricole, regionale ou environnementale. Les sce- 
narios montrent qu'a defaut d'une politique integrale, les contrastes regio- 
naux augmenteront plut8t qu'ils ne diminueront. L'augmentation de la con- 
tradiction croissante entre la politique europeenne, nationale et regionale 
semble donc inevitable. Une politique europkenne du territoire basee sur des 
axes principaux dans lesquels l'affectation des zones rurales est donnee a titre 
indicatif, serait donc souhaitable. Ces indications pourraient servir de cadre 
pour verifier s'il est satisfait ou non aux demandes d'amelioration structurel- 
le, avec des instruments europeens, des conditions de production (irrigation, 
travaux d'amenagement du territoire ou autres travaux infrastructurels). 
I1 semble en outre y avoir la place pour une politique de deueloppement de la 
nature au niveau europeen. I1 n'existe pratiquement pas - ou pas encore - de 
paysages et de parcs naturels europeens. L'espace pour de telles initiatives 
existe, mais elles ne sont pas concretisees. Une "action concertee", dans ce do- 
maine, des autorites europeennes et nationales et des mouvements prives de 
protection de la nature pourrait donner une premiere impulsion a des devel- 
oppements dans ce domaine. 

2. Retirer les terres arables de la production en leur donnant une autre affecta- 
tion 

- stimulation du developpement de la nature (directive sur l'habitat); 
- stimulation des loisirs; 
- stimulation de l'agrification/production d'energie liee aux champs. 

Les possibilites de mise en jachere de terres agricoles productives sont encore 
reduites. Le reglement actuel de mise en jachere part du principe que le sol 
doit rester disponible pour l'agriculture, et le reglement sur l'extensification 
part du principe que l'accroissement de la productivite doit &re annul6 et qu'il 
peut mGme &re invers6. Les scenarios presentes dans le rapport montrent le 
contraire. Si la productivite continue de croitre, le coiit du reglement de mise 
en jachkre est toutefois particulierement eleve. I1 semble improbable qu'une 
telle perspective obtienne un large soutien politique, d'autant plus que les pri- 
mes a l'hectare, l'aide au revenu et d'autres mesures coiiteront cher a 1'Euro- 
Pe. 
Les calculs de ce rapport indiquent des possibilites pour reduire la capacite de 
production en donnant une autre affectation aux terres agricoles. On a deja 
cite le developpement de la nature. D'autres possibilites concernent les loisirs. 
L'agrification est aussi possible avec une preference pour des activites neces- 
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sitant beaucoup d'espace telles que la production d'energie. L'espace est dispo- 
nible au niveau europeen, mais Bconomiquement parlant, ces activites sont 
(encore) trks ininteressantes. Une etude de la NOVEM (Societe neerlandaise 
de l'energie et de l'environnement) montre toutefois que la production d'ener- 
gie liee aux champs peut offrir des perspectives a terme, a condition que 
l'energie produite soit transformee (electricite, gaz etc.) '. Ceci confirme les re- 
sultats d'autres etudes dans ce domaine. 

3. De'ueloppement re'gional et emploi 
- possibilites limitees parA la ,politique indirecte, grfice au Fonds europeen I+- 

gional; 
- possibilites grfice au Fonds social et a l'aide (temporaire) au revenus. 

Dans tous les scenarios, l'emploi dans l'agriculture like au sol est plus faible 
qu'il ne l'est actuellement. La politique europeenne tente de combattre la per- 
te d'emploi en ameliorant la structure de l'agriculture. Une etude d'evaluation 
des fonds structurels destinee a cet effet a montre qu'un grand nombre des 
moyens utilises n'ont d'ores et deja pas d'effet ou ont m&me un effet negatif 7. 
Une politique Bvoluant en m&me temps que les changements entrain& par le 
progres techniques serait mieux en mesure d'utiliser les fonds. 

Ceci vaut egalement, dans un certain sens pour l'aide au revenu. Si l'on envi- 
sage, a la suite de considerations sociales, de compenser les revenus des ru- 
raux, diverses possibilites existent. Si la compensation est liee aux personnes, 
cela revient a un reglement communautaire d'aide sociale. Si elle est liee au 
sol, elle ne peut restee limitee aux terres agricoles, &ant donne que cela en- 
trave la mobilite du sol. En accordant aussi une prime a l'hectare pour des sols 
recevant une autre affectation, on cree une base de financement pour la con- 
servation de la nature par exemple. Ces idees devraient Stre examinees de 
plus prhs. Le developpement actuellement envisage a l'aide de fonds structu- 
rels, revient, a la lumiere des scenarios, a porter de l'eau a la mer. 

4. Stimulation de certaines techniques deproduction 
- politique de protection des plantes; 
- politique environnementale. 

Au niveau des prescriptions, la politique est avant tout dirigee sur les modes 
de production. Ainsi qu'on l'a vu plus haut, il existe de nombreuses possibi- 
litks de rkduire la consommation de pesticides. Ces possibilites pourraient 6%- 
re utilisees au niveau europeen. On peut penser a des prelevements sur les pe- 
sticides au niveau europeen, a des reglements en matiere de consigne pour les 
nutriments etc. 

5. Stimulation de certaines.formes.de getion du sol 
- reglement relatif aux paysans des montagnes; 
- politique relative a la relation entre l'agriculture et la conservation de la natu- 

re et du paysage; 
- reglement relatif a la conservation de certains paysages et formes d'utilisa- 

tion du sol. 
Un nombre de reglements au niveau communautaire, mais egalement au ni- 
veau national, partent du principe que la conservation d'un certain nombre de 
valeurs (nature, paysage) se paye, c'est-a-dire qu'elle doit compenser les han- 
dicaps naturels. Les reglements a cet effet, tels que le reglement neerlandais 
relatif a la relation entre l'agriculture et la conservation de la nature et du 

'1 NOVEM (Societe neerlandaise pour I'energie et I'environnement), De haalbaarheid van de produktie van biomassa voor de Nederlandse energie- 

huishouding. Rappon final: Utrecht mars 1992. 

'1 D.D. van der Stelt-Scheele. Regionaal beleid voor de landelijke gebieden van de Europese Gemeenschap; inventorisatie en evaluatie: Documents de 

travail W46. WRR. La Haye. 1989. 
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paysage et la directive europeenne sur l'agriculture de montagne peuvent ap- 
porter un remede dans un certain nombre de domaines oii la gestion du sol est 
jugbe importante pour les valeurs naturelles et de paysage. 

1.5 Conclusions et recommandations 

1.5.1 Calendrier de recherche 

Ce rapport a n6cessitB un intense effort de recherche. Lors du dBveloppement 
de la methodologie et de la r6alisatiomdu-modele GOAL, le Conseil a rencon- 
tre un certain nombre de lacunes et d'imprecisions dont certaines sont suffi- 
samment interessantes pour &tre Bvoquees ici. L'etude de ces points facilitera 
peut &tre a l'avenir ce type de recherche. 

L'btude du Conseil s'est situee au niveau de 1'Europe des Douze actuelle. 
L'elargissement est possible dans deux directions. Le modele peut &re utilise 
pour explorer les consequences de I'adhBsion des pays $Europe centrale et de 
l'est a la CE. Les etudes de suivi peuvent Bgalement contribuer au niveau re- 
gional a Bclairer les possibilites des regions dans le cadre des conditions fixees 
dans les scknarios. On peut ainsi accorder une attention plus grande a d'aut- 
res secteurs Bconomiques. 

La premisse centrale du modele de l'6tude est que partout dans la CE, l'agri- 
culture recourt aux meilleures techniques disponibles en evitant le gaspillage. 
Selon cette conception, les differentes techniques de production peuvent &tre 
affinees. Compte tenu des connaissances actuellement disponibles, il est ainsi 
facile de donner une specification par region. I1 peut &re interessant d'adap- 
ter plus preciskment les techniques de production aux circonstances specifi- 
ques dans une region donnee. 

Le rapport n'etudie pas le financement de la politique a l'egard des regions 
rurales. I1 se borne a indiquer les cofits totaux de l'agriculture dans les scena- 
rios. A ce niveau deja, de grandes differences apparaissent d'un scenario a 
l'autre. On n'a pas Btudie la part de ces coQts pouvant &tre supportee par les 
producteurs d'une part et par les pouvoirs publics de l'autre, ni les consequen- 
ces pour le contribuable europken. Or, cette information est indispensable 
pour l'elaboration des alternatives politiques. 

La structure du financement de la politique de protection de la nature a Cgale- 
ment et6 laissee de c6t6. Une tentative d'6tablir une distinction entre les diff6- 
rentes formes de gestion de la nature n'a pas conduit a des resultats directe- 
ment utilisables Cette distinction devait garantir la conservation de diffe- 
rentes valeurs naturelles a un coQt aussi faible que possible. Compte tenu, 
entre autre, des reactions positives-dela part des associations de protection de 
la nature a cette premiere tentative, il est souhaitable de poursuivre les re- 
cherche~ dans cette direction. 

Pour repondre aux souhaits, on a tente de definir une structure principale Bco- 
logique pour 1'Europe des Douze. Bien que cette approche se soit av6rBe tr&s 
utile pour l'interpretation des scenarios, il n'en reste pas moins qu'il s'agit la 
d'une premiere tentative. Pour pouvoir &re utilisee comme cadre de contr6le 
pour une eventuelle politique europeenne de protection de la nature, son con- 
tenu doit &tre precise plus avant. Cette approche devrait &re adoptee par la 
CE dans son ensemble: il doit y avoir un consensus sur des crithres a utiliser. 
I1 faudrait en outre, que les regions indiquent, plus que par le passe, quels 
sont les domaines qui satisfont aux criteres de cette infrastructure. 

'1 M. Creerner. Natuurbeheer in Ecrropa, een inventotisatie van doelstellingen, rnethoden en korten van inrichting en beheer in beschermde gebieden in 

de landen van de EG; WRR. La Haye. 1990. 

DE L'ESPACE POUR CHOlSlR 



1 S.2  Calendrier politique 

Les scenarios debouchent sur un calendrier politique precis. 11s indiquent que 
les changements qui surviendront dans les zones rurales de 1'Europe des Dou- 
ze dans les decennies a venir seront tres profonds. Dans ce domaine, la politi- 
que CE subit une profonde evolution. Dans sa contribution a cette politique, le 
gouvernement neerlandais peut utiliser les scenarios comme des points de 
repbre. Concretement, cela se traduira de la fagon suivante: 

1. Dans toutes les propositions, considerations et analyses concernant la reorga- 
nisation de la PAC, il conviendrait de partir des objectifs a atteindre. On pour- 
rait utiliser a cet effet le modkle GOAL developpe par le WRR. Les objectifs de 
la politique doivent Btre determinants pour le choix des instruments. La dis- 
cussion sur ces objectifs ne doit pas Btre menee uniquement de facon implicite 
par le biais des instruments. Une fois les objectifs retenus, ce choix doit servir 
de toile de fond a 17Claboration de la politique. Bien que l'on ne nie pas que 
d'autres considerations joueront un r61e important dans le processus de nego- 
ciations, il ne faut pas trop en tenir compte. I1 faut eviter dans la mesure du 
possible que l'amalgame des objectifs et des moyens pour leur realisation con- 
duise a ce que des instruments aient des effets contraires, comme c'est sou- 
vent le cas ictuellement. 

2. Dans toutes les urtions explorees par le WRR pour l'utilisation du sol dans 
1'Europe des Douze, il est question d'importants excedents de superficies agri- 
coles. La superficie et la repartition regionale de ces excedents varient d'un 
scenario a l'autre, mais l'image generale est evidente. Cela implique qu'une 
politique axee sur l'utilisation durable des terres agricoles (soit directement 
par la culture extensive, soit indirectement par des reglements de mise en 
jachere avec maintien de l'affectation a des fins de culture) se heurtera a des 
resistances croissantes. Les coOts d'une telle politique peuvent Btre enormes 
et les resultats finaux seront parfois contreproductifs par rapport a d'autres 
objectifs (par exemple conservation de la nature, mais egalement environne- 
ment). 

3. Dans toutes les options explorees par le WRR, il apparait que le nombre de 
travailleurs agricoles necessaires est considerablement inferieur a ce qu'il est 
dans la situation actuelle. I1 est d'ores et deja question d'un ch6mage latent 
dans de nombreuses regions de l'Europe des Douze. Ce ch6mage augmentera 
considkrablement si le nombre actuel de postes doit Btre maintenu. 
La politique peut Btre orientee de fagon a attenuer les graves consequences de 
ce recul de l'emploi, mais le maintien artificiel d'un emploi aussi vaste que 
possible dans l'agriculture est trop cher et impossible. I1 vaudrait donc mieux 
axer la politique sur l'accompagnement du processus de baisse de l'emploi. 

4. Dans de nombreuses regions de 1'Europe des Douze, notamment aux Pays- 
Bas, l'agriculture est tres nocive pour l'environnement. Comme le montre 
l'etude, il existe un grand nombre de possibilites techniques pour y remedier. 
La politique pourrait Btre axee sur la mise en oeuvre de ces possibilites techni- 
ques. Dans des rapports precedents, le WRR a deja attire l'attention sur ces 
possibilites: prelevements sur les pesticides; stimulation de la recherche et de 
l'information dans le domaine des systemes d'blevage integre; amelioration 
des conditions de production dans les regions a vocation agricole; formation; 
certificats pour les travailleurs dans le domaine de la protection des plantes; 
consigne sur les nutriments etc. =. Toutes ces propositions ne sont pas nouvel- 
les. I1 convient toutefois de les introduire au niveau europeen; le fait qu'elles 
peuvent servir des objectifs techniques aussi bien dans le domaine de l'envi- 
ronnement que dans celui de 1'6levage peut favoriser leur introduction. 
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5. Du point de vue de l'utilisation du sol, les possibilites de mener une politique 
europeenne active de protection de la nature active sont reelles. Les conflits 
de territoire avec l'agriculture semblent limit&. Au niveau europeen, les 
Pays-Bas pourraient monter au creneau pour une elaboration plus precise de 
la structure principale Bcologique de la CE. La condition de la realisation 
d'une telle structure est la mise en place d'une structure de financement pour 
la politique europeenne de protection de la nature. La solution evidente reside 
en la combinaison de moyens publics et de financements privks (associations 
de protection de la nature) a l'instar de la structure de financement qui se de- 
veloppe aux Pays-Bas. 

6. En ce qui concerne les chances et les menaces pour l'agriculture et l'horticul- 
ture neerlandaises a plus long terme, les scenarios montrent que les menaces 
visent principalement la culture de plein champ liee au sol. Cela vaut dans 
une moindre mesure pour 1'6levage laitier. Des chances devront &re creees 
principalement dans les branches moins liees au sol, ou d'autres facteurs (or- 
ganisation de la distribution, connaissances, infrastructure, experience) pb- 
sent davantage. La politique des pouvoirs publics a avantage a s'orienter sur 
des conditions optimales de developpement de ces branches. Une politique 
d'assainissement semble en mkme temps inevitable pour les branches ou ex- 
ploitations dont les perspectives sont moins bonnes ou nulles. 

'1 WRR, Technologic en oveheid. Enkele senoren nader berchouwd; Rapporten aan de Regering no 39, La Haye. Sdu uitgeverij, 199 1 .  

WRR. Milieubeleid: strategie, instrumenten en handhoofbaaheid (Environmental policy: strategy, instrumen6 and enforcement); Rapporten am de 

Regering no 41. La Haye. Sdu uitgeverii. 1992. 
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L'agriculture en Europe: 
Essor prodigieux de la productivit6 

2.1 Succes de l'agriculture dans la CE 

Les regions rurales de la Communaut6 Europeenne subissent de profondes 
mutations en raison de la croissance persistante de la productivite dans le sec- 
teur agricole. Cette croissance est l'e fruit de connaissances de plus en pIus 
vastes en matibre de developpement et de production vegetale et animale, de 
bouleversements dans les conditions de production (mecanisation, travaw de 
genie rural, fertilisation plus intense, amelioration de la fertilit6 des sols), et 
de l'apparition de varietes ameliorees grLe a la selection vegetale. La produc- 
tion a BtB fortement rationalishe dans le cadre de la politique agricole commu- 
ne. C'est ainsi que la CommunautB, naguhre importatrice nette des princi- 
p a w  produits alimentaires, est devenue en moins de vingt ans exportatrice 
sur les marches mondiaw. Le tableau 2.1 indique les soldes d'exportation 
pour les cereales, la viande bovine et la poudre de lait de ces dernibres annees. 

Tableau 2.1 Solde des exportations de la CE pour les principaux produits alimentaires, 
de 1986 a 1989 (en kilotomes) 

C6rbales 

Viandes bovine 

Poudre de lair 

Source: Commission europbenne, De toekomst van de landbouul in de Gemeenschap. 
Rapport 1990; Bruxelles-Luxembourg, 1991. 

Pour l'heure, la fin de cette croissance n'est pas en vue. Comme on le verra 
plus loin, les conditions de l'agriculture liee au sol font que les terres arables 
restent presque toujours en production I .  

Parallblement, la perspective d'une croissance persistante est basee sur les 
connaissances actuelles des ~ossibilites et limitations de la zootechnie. Par- 
tant du principe que le potentiel de production agricole est theoriquement de- 
termine par la climatologie, la pedologie et par les proprietes de la plante, il y 
a encore, dans la presque totalit6 des regions agricoles europeennes, une 
grande difference entre la production possible et la production effective. M6- 
me dans des regions a agriculture hautement developpee telles que les Pays- 
Bas, 1'East-Anglia, le Schleswig-Holstein et le Bassin parisien, les rende- 
ments peuvent encore augmenter (au moins 30% dans de mombreux cas). 
Dans les regions agricoles moins favorisees, principalement situees sur la pe- 
ripherie de la CommunautB, ces rendements peuvent m&me - en theorie - &re 
multiplies par quatre. 

Griice a cette croissance de la productivite et a la production croissante qui va 
de pair, les objectifs premiers de la politique agricole commune (PAC) ont kt6 
atteints de f a~on  plus que convaincante. 
A l'origine, les objectifs de la PAC, conformement a l'article 39, paragraphe 1, 
du Trait6 CEE, Qtaient les suivants: 

'1 G. Meester et D. Stijker. Het Europese landbouwbeleid voorbij de scheidslijn von zelfvoorziening; WRR Voorstudies en achtergronden n0V46, b. 

Haye. Staatsuitgeverij. 1984. 
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a) d'accroitre la productivitk de l'agriculture en developpant le progres techni- 
que, en assurant le developpement rationnel de la production agricole ainsi 
qu'un emploi optimum des facteurs de production, notamment de la main- 
d'oeuvre; 

b) d'assurer ainsi un niveau de vie equitable a la population agricole, notam- 
ment par le relevement du revenu individuel de ceux qui travaillent dans l'ag- 
riculture; 

C) de stabiliser les marches; 
d) de garantir la securite des approvisionnements; 
e) d'assurer des prix raisonnables dans les livraisons aux consommateurs. 

On l'a vu, le premier objectif a etC largement atteint. Le deuxieme objectif a 
Bte atteint par l'introduction, a grande Bchelle, de prix garantis pour certains 
produits agricoles. Le troisieme objectif a Bte atteint grsce a une politique pro- 
tectionniste des marches. Sur le march6 mondial, cette politique communau- 
taire a eu un effet moins favorable comme on le verra plus loin. La realisation 
du quatrihme objectif a deja kt6 illustree par l'autosuffisance existant actuel- 
lement pour les principaux produits alimentaires. Quant au cinquieme objec- 
tif, la conclusion n'est pas claire. Le systeme de garantie des prix a eu pour 
effet qu'8 l'interieur de la CE, les prix des cerkales sont superieurs d'environ 
70% a ceux du march6 mondial. Les ajustements recents de cette politique de 
garantie des prix .--i visent a faire disparaitre cette disparite sont donc, en 
soi, un pas dans la bonne direction. 
Tout compte fait, on peut neanmoins parler d'un succ6s considerable. Mais ce 
succes a aussi ses revers. A differentes echelles apparaissent actuellement des 
problemes qui lancent de grands defis aussi bien a la Communaute dans son 
ensemble qu'a ses   tats membres et leurs regions agricoles. La politique ag- 
ricole europeenne a eu notamment pour effet des tensions croissantes au ni- 
veau de la politique commerciale sur le marche mondial, en particulier entre 
les Etats-Unis et la CE. Au niveau de la Communaute, on se debat depuis des 
annees avec un cotit croissant de l'agriculture; d'autre part, les benefices de la 
politique agricole commune sont indgalement distribues, ce qui entraine dans 
les relations interregionales des tensions susceptibles de menacer la coheren- 
ce de la Communaute. Au niveau regional, les problemes lies au developpe- 
ment, a l'environnement, a la nature et au paysage jouent un r81e croissant. 

Les aspects negatifs de la croissance sont devenus si evidents qu'un reexamen 
de la politique agricole commune est inevitable. La discussion est trhs vive a 
cet Bgard, d'autant plus que d'autres objectifs de la politique dans les regions 
rurales sont mis en cause. Le debat sur les propositions de M. McSharry a et6 
principalement ax6 sur la conversion de la politique du marche et des prix en 
un soutien direct aux revenus. La politique sociale et la politique des prix ont 
ainsi Ct6 decouplees; on s'efforce parallelement de recoupler les prix avec la 
discipline du marche. Ces profonds changements reduisent les entraves, liees 
a la politique commerciale, de la politique agricole de la CE dont elle n'allege 
toutefois pas, ou pas encore, les charges financieres en raison, notamment, 
des inter6ts sous-jacents a la discussion sur la reformulation de la politique 
agricole de la CE. 
I1 est toutefois remarquable que la discussion porte avant tout sur des change- 
ments au niveau des instruments de la politique et sur les condquences de ces 
changements pour certaines categories de la population rurale. La plupart des 
objectifs sous-jacents ne sont pas encore en vue. Dans le present rapport, le 
Conseil entend palier cette lacune en portant son attention sur les objectifs 
rkels de la politique et en examinant dans quelle mesure ils peuvent 6tre rea- 
lises, et a quel prix. C'est ainsi que peut &re developpee la vision strategique 
necessaire a un ddbat argument6 sur les instruments. 
Dans les paragraphes qui suivent seront abordes brievement les problemes 
qui furent a l'origine du present rapport ainsi que l'objectif et la structure de 
l'etude qui est presentee. 
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2.2 Les aspects negatifs de la croissance 

2.2.1 La position de I'agriculture europeenne sur le march6 mondial 

La CE, soucieuse d'amortir les effets de la croissance persistante de la produc- 
tion, Ccoule les exckdents sur le march6 mondial a l'aide de subventions. La 
Communaute est ainsi devenue un important exportateur de produits agrico- 
les. Cependant, les possibilites de poursuivre le dumping semblent extr6me- 
ment limitees. Au sein du GATT, les resistances a ces pratiques e t  l'effondre- 
ment des prix qu'elles entrainent sont grands. Dans les plus r6centes nkgocia- 
tions du GATT, 1'Uruguay-Round, la liberalisation du commerce de produits 
agricoles et  des services est un,theme fortement controverse qui a conduit a 
une impasse. A l'initiative des Etats-Unis, une discussion s'est ouverte sur la 
f a ~ o n  dont les differents blocs commerciaux prothgent leur marche agricole, et  
plus particuli6rement leur march6 ckrealier. Le groupe Cairns (qui reunit ent- 
re autres le Canada, l'Australie et  la Nouvelle-ZClande) s7est range en l'affaire 
aux c6tes des Etats-Unis, en exigeant une liberalisation poussee des marches 
agricoles. 

En acceptant les propositions de M. MacSharry, la CE a rapproche la perspec- 
tive d'une conclusion positive des negociations du GATT. Avec la diminution 
des restitutions a l'exportation, la politique communautaire a perdu de sa vi- 
gueur. La CE continue certes a soutenir le secteur agricole, mais ce soutien 
s'opere selon des modalites plus acceptables pour les partenaires des negocia- 
tions du GATT. En effet, les Etats-Unis soutiennent eux aussi leur secteur ag- 
ricole, ffit-ce autrement que la CE. Leurs objections concernaient principale- 
ment les entraves a la politique commerciale, qui sont la consequence des prix 
e t  des prelevements fixes sur les importations, une Bpine dans l'oeil des Etats- 
Unis e t  du groupe Cairns. Les pays en developpement s'opposent egalement 
de plus en plus violemment a la politique de soutien des prix de la CE, qui 
aneantit leurs chances sur le marche mondial. Ces pays tirent Bgalement 
avantage de la diminution des restitutions a l'exportation. I1 en va de m6me 
pour les pays #Europe centrale et  de l'Est qui voudront certainement rentabi- 
liser leur potentiel agricole et  prendre des mesures de soutien a l'exportation 
afin de renforcer leur Qconomie. 

Le chapitre 4 traitera plus precisement des developpements possibles de la 
demande de produits agricoles dans la CE, en relation avec l'offre mondiale. 

2.2.2 Le coat de la politique agricole 

La politique agricole commune a etk caracterisee, jusqu'a ce jour, par un 
systeme de prix garantis, c'est-a-dire que la CE rachete un nombre limite de 
produits agricoles a un prix fixe. Le prix eleve de ces produits sur le marche 
interieur ne peut &re maintenu qu'en protegeant le march6 intkrieur par des 
taxes a l'importation et  des restitutions aux exportations. 
L'offre de produits agricoles continuant a croitre et  la demande etant presque 
entierement satisfaite dans la Communautk, ce systeme a conduit, pour quel- 
ques produits, a des excedents considerables. En effet, le march6 &ant con- 
tourne, il n'y a pas de couplage direct a la demande. I1 en resulte, pour la Com- 
munaut6, de graves problemes budgktaires, car elle doit accumuler des exce- 
dents qui ne pourront &re Bcoules sur le march6 mondial qu'au moyen d'enor- 
mes subventions. Ces problemes sont illustres par la figure 2.1 sur laquelle 
sont indiques les montants consacres ces dernieres annees par la Commu- 
naute a sa politique des prix dans le secteur agricole. 
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Figure 2.1 Wpenses du fonds de garantie, 1973 - 1992 (en millions d'6cus) 

Source: M .  Tracy, Government and Agriculture in Western Europe, 1880 - 1988 
(Gouvernement et agriculture en Europe de l'Ouest, 1880 - 1988). 

Les depenses agricoles ont si fortement augmente ces dernieres annees que la 
Communaute ne peut plus rester inactive. Le probleme est de savoir quelle ac- 
tion entreprendre. Faut-il entraver une partie de la production agricole par 
un dispositif de quotas ou par le gel des terres agricoles, ou faut-il demanteler 
progressivement la politique actuelle d'organisation du marche de fagon a 
creer un march6 plus libre? 
La Commission europeenne s'est efforcee, recemment, de reduire les depenses 
agricoles en appliquant des systemes de quotas et de stabilisateurs. Le syste- 
me des quotas a ete adopt6 pour l'industrie laitiere. La "supertaxen instauree 
en 1984 fixait un quota de production pour chaque entreprise. Les resultats de 
ce reglement sont en general satisfaisants, m&me si la production d'excedents 
n'a pas pu &re entierement evitee. 
Dans l'agriculture de plein champ, le reglement de mise en jachhre (set-aside), 
combine a l'extensification, peut &re consider6 comme une forme de systeme 
de quotas. On considere alors que la mise en jachere temporaire d'une partie 
de la superficie cultivable et l'exploitation extensive du reste entrainera une 
diminution de la production. Un simple calcul montre quelles sont les cond- 
quences de cette hypothke qui, ainsi qu'il a 6t6 demontre plus haut, est er- 
ron6e. Prenons l'exemple des cCrCales. Selon les estimations, la production 
cerealiere de la CE sera d'environ 180 millions de tonnes en 1992-1993. La CE 
a besoin de 140 millions de tonnes. Restent 40 millions dont 30 sont vendus 
sur le marche mondial a des prix subventionnes. La quantite importee (3 mil- 
lions de tonnes) correspond a peu pres a la production supprimee par la mise 
en jachere. Les greniers a ble europeen s'enrichissent donc d'environ 10 mil- 
lions de tonnes. En admettant que la productivite augmente moins vite a 
l'avenir (par exemple de 1% par an), la CE produira 200 millions de tonnes en 
1998-1999, ce qui represente un excedent de 60 millions de tonnes pour une 
demande identique. Le deroulement des negotiations du GATT semble indi- 
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quer, selon des estimations m6me tres rbserv6es, que 23 millions de tonnes au 
mieux pourront &re exportees et que 10 millions de tonnes environ devront 
Stre importees. I1 y aura donc un excedent de 47 millions de tonnes. I1 semble 
invraisemblable que la production diminuera sensiblement avec la mise en 
jachere et l'extensification, de sorte que 47 millions de tonnes devront &re dB- 
truites. En admettant que les prix aient chute a 100 Bcus par tonne, un mon- 
tant de 4,7 milliards d'ecus est necessaire sur une base annuelle pour financer 
cet exckdent. 

Un exemple de stabilisateur plus conforme au march6 est l'abaissement, pra- 
tique jusque recemment, du prix d'intervention des cerhales, qui Btait couple 
au rendement de l'annee precedente. Lorsque celui-ci depassait un plafond de 
production fix6 a l'avance, le prix d'intervention baissait. La limite superieure 
fixee par ce reglement ne visait pas uniquement a diminuer les charges 
budgetaires, mais Cgalement a freiner le volume de production. Sur ce point, 
la mesure n'a pas BtB efficace. 
Pour toute une serie de raisons, dans les circonstances actuelles, le volume de 
la production reste identique, voire augmente lorsque le prix des cereales di- 
minue. Pour le c6r6alier, l'abaissement du prix est un signal qui l'incite a se 
convertir dans des produits non soumis a des mesures de stabilisation ou a 
des limitations de superficie. Or, ces produits ne sollicitent qu'une tr& faible 
partie de la surface agraire. Si plusieurs exploitants se mettent a les produire, 
les prix vont s'effondrer. Pour le cerkalier, les cultures cerealieres restent en 
fin de compte la seule possibilite d'avoir un revenu, ftit-ce au prix bas qu'est le 
prix garanti 2. 

Les exploitations qui n'y resistent pas a la longue, sont voudes a la faillite. Or, 
les terres ainsi liberees, ne sont pas soustraites a la surface cultiv6e. Les 
cerkaliers qui restent se voient dans la necessite d'agrandir leur exploitation 
s'ils veulent survivre, et ils rachetent donc ces terres. 11s sont en outre con- 
vaincus qu'il vaut la peine d'augmenter la productivite de leurs terres - et pas 
uniquement parce qu'en agriculture l'efficacit des differents intrants aug- 
mente lorsque la mise en valeur de l'exploitation s'ameliore. En investissant 
dans la maitrise de l'eau (irrigation ou drainage) et dans l'am6lioration des 
sols, non seulement on augmente les rendements, mais on diminue les quan- 
tit& d'engrais et d'insecticides necessaires par unite de produit 3. Cela incite 
les exploitants a continuer de produire des cerkales, notamment sur les meil- 
leures terres, ou les rendements sont Bleves. 
I1 apparut en effet que le systeme des stabilisateurs conformes au march6 
n'est pas une reponse adequate aux depenses agricoles non maitris6es. Dans 
le recent accord agricole, on a opt6 pour une reforme radicale en abaissant 
considerablement le prix d'intervention des cerCales qui se rapproche ainsi du 
prix du march6 mondial. Cette baisse de prix est toutefois entierement com- 
pensee par un soutien au revenu sous .la forme d'une prime a l'hectare liee a la 
production des annCes precedentes. Pour les raisons exposees ci-dessusi les 
cer6aliers continueront d'augmenter leur production sur les terres epargnees 
par la mise en jachere. Compte tenu du fait que les terres mises en jachere ne 
sont pas les meilleures, on prevoit que la mise en jachere de 15% de la surface 
'cultivee entrainera une baisse de la production de 6 7%. Selon une estima- 
tion prudente (une croissance de production de 2% par an), la production 
cerealiere pourrait de nouveau atteindre son ancien niveau en l'espace de 
quatre ans. 

'1 Voir S.L. Mansholr "Uitgangspunten voor een vernieuwd en sociaal verantwoord landbouwbeleid dans: Spil, no 79-80, ere 1989. 

J] L'efficacite des intranu externes peut &re augmentee en ameliorant la situation de I'exploitation ainsi que les mesures appliquees a la cultu- 

re. Ces deux mesures, si elles sont prises de fason coherente, font apparaitre des synergies gdce auxquelles le surplus du rendement a I'hec- 

tare err superieur aux coOu variables supplementaires. Cene force, qui est a I'origine d'un accroissement de la production, err mitee dans 

C.T. de Wi t  "On the efficiency of resource use in agriculture"; Agricuhurol Systems. a panitre. 
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Pour reduire le grand ecart entre les regions centrales et les regions p6riph6- 
riques, il faudrait privilegier, dans les regions defavorisees, la suppression de 
I'ensemble des retards socio-economiques ". La reforme recente des fonds 
structurels est un premier pas en direction d'une approche plus integree. Les 
efforts accrus, conclus dans le cadre du Traite de Maastricht, en vue d'une 
plus grande cohesion au sein de la CE, partent egalement du principe de la 
suppression de l'ensemble des retards socio-economiques 13. Mais en atten- 
dant, les choses Bvoluent dans un sens oii il devient effectivement possible, 
techniquement, d'obtenir le volume de production sur une partie relativement 
restreinte de la surface cultiv6e;*de,sorte-que.des fonds doivent &re utilises 
pour une surface plus grande si l'on veut parvenir a l'equite recherchee. 
Ce developpement peut conduire a de grands problhmes politiques interregio- 
naux et socio-economiques susceptibles de menacer l'unite de la Commu- 
naute, surtout si, avec l'elargissement de celle-ci, les contrastes augmentent 
encore. Les acquis de la l'integration europeenne pourraient ainsi etre 
menaces, notamment pour ce qui concerne les Pays-Bas avec leur economie 
fortement axee sur le marche europeen, dans laquelle l'agriculture constitue 
un secteur important, ce qui est en soi une raison suffisante pour prendre trhs 
au serieux les problhmes des regions rurales Bloignees. 

2.2.4 Environnernent et conservation de la nature 

Les developpements decrits ci-dessus portent doublement atteinte a l'environ- 
nement et au paysage dans un certain nombre de regions rurales. Dans les re- 
gions marginales, la diminution des activites agricoles peut conduire a 
l'epuisement du sol, qui conduit a son tour au non entretien du paysage en 
raison de la perte de la puissance economique. Inversement, dans certaines 
regions agricoles developpees du nord-ouest de l'Europe, dont les Pays-Bas, 
c'est justement une utilisation trop intensive des moyens de production qui 
constitue une menace pour la qualite de la nature, de l'environnement et du 
paysage. On pense a l'usage excessif d'engrais chimiques et d'insecticides qui 
rend localement inutilisable l'eau de la nappe phreatique, fait disparaitre des 
vegetations specifiques et pollue a la longue les environs. 

L'agriculture n'a pas seulement une fonction purement economique de pro- 
duction, elle contribue aussi a determiner l'aspect et la permanence des zones 
rurales. Un certain nombre de regions mettent de plus en plus l'accent sur ces 
fonctions. C'est ainsi que les Pays-Bas connaissent depuis 1975 un terme (re- 
latienotagebied) pour designer une region dans laquelle les agriculteurs recoi- 
vent une indemnite pour ne pas recourir a certaines pratiques prejudiciables 
au maintien d'un certain nombre de valeurs naturelles et d'un certain type de 
paysage agraire ou, au contraire, pour effectuer des travaux d'entretien. En 
Allemagne federale, en Grande-Bretagne et au Danemark, des developpe- 
ments analogues ont vu le jour 14. 

Ces instruments sont certes axes en premier lieu sur la nature et l'environne- 
ment, et donc sur la politique environnementale, mais ils sont en relation et- 
roite avec la politique agricole. I1 y a donc lieu d'en tenir compte dans la for- 
mulation des options politiques. 

"1 Voir entre autres N .  Slor, "Sfructurele en regionole problemen in de EGLandbouw"; dans:]. de Hoogh et H. Silvis. EGLandbouwpolmek van binnen 

en wn buiten; Wageningen, Pudoc. 1990. 

"1 Trait6 sur I'Union europ6enne. Protocole sur la coh6sion &onomique et sociole; Luxembourg, 1992. 

14] M. de Koe. Relatienoto Grenzeloos; een vergelijkende studie over de Nederlandse Relatienotal en soortgelijke regelingen in Groot-BrinaniB West-Duhr- 

land en Denemarken; Utrechr Stichting Natuur en Milieu, septembre 1989. 
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2.3 Structure et  objectif du rapport 

2.3.1 Nature du debat agricole 

Les problemes ci-dessus devront &re resolus a 1'6chelle de la CommunautB. 
11s sont trop vastes pour une approche regionale et trop Btroitement lies a de 
nombreux aspects de la politique communautaire. Aussi conviendra-t-il, en 
formulant la politique a plus long terme, de considerer developpement des re- 
gions rurales de la CE dans ce qu'elles ont de commun. De plus, les probkmes 
signales presentent sur le plan agricole; environnemental et socio-6conomique 
un lien si Btroit que les analyses ne devront pas seulement porter sur une seu- 
le des fonctions de la region rurale. 
La CE, chacun des Etats membres et les autorites regionales s'efforce donc ac- 
tuellement de formuler une politique pour les regions rurales, produisant un 
flot continu de rapports et d'initiatives. Aux Pays-Bas egalement, la discus- 
sion bat son plein. 

Au moins deux parties, nettement distinctes, s'opposent dans ce debat. La 
premiere preconise de chercher la solution dans la maitrise directe de la pro- 
duction like a des prix etlou des revenus garantis. Les prix garantis par la CE 
doivent Gtre harmonises avec le prix de revient pouvant &re realise dans une 
exploitation d'une certaine superficie, dont la production est rationaliske. Le 
choix de la superficie est de nature politique et doit refleter le type et la super- 
ficie de l'exploitation agricole que nous - la societe - souhaitons maintenir en 
Europe. Un nouvel instrument, celui de l'aide aux revenus, a ete recemment 
adopte. Cet instrument a pour but de maintenir le revenu agricole, lequel di- 
minuera a la suite de prix garantis plus bas. 
Selon la seconde partie, l'Europe devra inevitablement rechercher la liberali- 
sation du marche, comme le montrent entre autre les negotiations du GATT. 
Toutes les propositions de reforme de la PAC doivent donc s'y conformer le 
plus possible. Finalement, la liberalisation de tous les produits agricoles sera 
favorable pour les Pays-Bas parce qu'a l'exception des cultures c6rCalieres, 
l'agriculture neerlandaise peut &re tres competitive dans un march6 libre. 
Les avantages annexes sont une diminution de la pression sur le budget com- 
munautaire parce que seules les entreprises plus faibles devront Gtre soute- 
nues, la possibilite de produire des "matieres premieres vertes" parce que les 
prix diminueront considbrablement, et enfin un abaissement du prix du sol, ce 
qui autorise, economiquement parlant, d'autres affectations. 

A premiere vue, les arguments des deux partis semblent raisonnables. 11s con- 
duisent toutefois a des conclusions presque diametralement opposees. La rais- 
on en apparait clairement pour peu que l'on approfondisse la question. Dans 
les deux raisonnements, on part d'un objectif unidimensionnel de l'agriculture 
et donc de la politique agricole. Le premier parti represente ce que nous appel- 
lerons la projection d'une "campagne vivable", le second a pour objectif la mi- 
nimalisation des coQts, et donc une production agricole aussi Bconomique et 
efficace que possible. La qualite de vie rurale est servie par la garantie de 
l'emploi agricole, dans laquelle une forme de maitrise de la production est un 
instrument efficace pour reduire les excedents agricoles actuels, qui devraient 
encore augmenter a l'avenir. Quant a la minimalisation des coQts, le meilleur 
moyen est de laisser faire le marche. 

Ces deux conceptions opposees ne sont pas rkcentes. DBs la naissance de la 
PAC, les objectifs ont fait l'objet d'une discussion. Les objectifs initiaux de la 
politique etaient deja porteurs d'une certaine tension. La garantie d'un re- 
venu agricole suffisant et la volonte, paralldement, de parvenir a des prix 
raisonnables - c'est-a-dire bas - pour le consommateur conduira inevitable- 
ment a des contradictions. I1 est evident que ces objectifs sont si divergents 
qu'ils ne peuvent pas &tre realises a l'aide d'un instrument unique. 
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Depuis la Conference de Stresa (1958), ou l'on donna un contenu a la PAC, il 
etait evident qu'outre la politique communautaire du marche et des prix, ;l 
fallait Bgalement furer une politique communautaire de structure agricole af- 
in de reduire les grandes disparites regionales susceptibles de menacer l'unifi- 
cation du march6 agricole. Cet objectif n'a jamais vraiment kt6 atteint. La pri- 
orit6 etait accordee a la garantie de I'approvisionnement en denrCes alimen- 
taires a des prix raisonnables et des revenus agricoles. On mene donc implici- 
tement une politique structurelle axee sur la renovation et l'amelioration des 
conditions de production. 
Les publications de la CE font apparaitre, ces dernieres annees, un glisse- 
ment net dans les priorites, notamment en ce qui concerne la conservation des 
regions rurales, tant du point de vue social, que du point de vue du paysage et 
de la protection de l'environnement 15. Outre l'objectif purement agricole axe 
sur la rationalisation de la production agricole, et les objectifs socio-~conomi- 
ques axes sur la stabilite du marche, des revenus agricoles et des prix des 
produits agricoles, les objectifs lies a l'environnement, a la protection de la na- 
ture et des paysages jouent un r61e croissant. Ce glissement ne se fait toute- 
fois pas encore sentir dans la mise en oeuvre, au jour le jour, de la politique. 
La politique du march6 et des prix continue a jouer - et de loin - le r61e essen- 
tiel. L'elargissement des objectifs de la politique a conduit a une reforme des 
fonds structurels et des fonds regionaux qui fait esperer que l'accent sera mis 
sur la politique sIr:rcturelle regionale; mais si Yon mesure l'effort consenti a 
l'ampleur des moyens engages, il apparait bien minime. En 1987, environ 0,8 
milliards d'ecus ont Bte consacres a la politique structurelle agricole contre 23 
milliards d'6cus a la politique du march6 et des prix, soit pas plus de 3,5% en- 
viron 16. 

Comme le debat s'est orient6 sur les instruments a utiliser - maitrise de la 
production ou politique des prix axes sur le march6 - l'objectif qui leur Ctait as- 
signe a kt6 rapidement oublie. Trop souvent, on fait appel, dans la discussion 
a des arguments opportunistes et a des considerations de principe, ce qui ne 
constitue pas une base solide pour un consensus. La seule base correcte d'une 
discussion sur I'eficacite de la politique menee ou a mener est de verifier si les 
objectifs fures ont etk atteints. 
Partant de la, le WRR a place les objectifs de la politique au centre de son rap- 
port. L'objectif du rapport peut &tre decrit comme suit: apporter, par le moyen 
d'une Ctude quantitative, des connaissances sur la relation entre u n  certain 
nombre d'avandes visibles dans le domaine des technologies agricoles, les 
uoeux concernant des valeurs socio-Cconomiques, environnementales, naturel- 
les et paysag2res et les conse'quences de ces interactions pour les rkgions rurales 
en Europe. Chacun des scenarios Btudies decrit une possibilite de developpe- 
ment a long terme des regions rurales. 
Les scenarios s'etendent sur vingt-cinq ans, periode suffisante pour que Yon 
puisse imaginer que les adaptations de la production agricole, telles que sup- 
posees dans le rapport, auront Bt6 realisees. 

2.3.2 Les scenarios. Un element commun: I'utilisation du sol 

Pour 1'6laboration de scenarios, il faut une base commune sur laquelle sont gr- 
effees des variantes. Les scenarios pr6sentes ont comme base commune le mo- 
de d'utilisation d u  sol. En effet, dans le secteur agricole, chaque processus 
d'organisation et &orientation, qu'il prenne la forme de la liberalisation des 
prix ou de I'imposition d'un plafond de production, se traduit par une certaine 
repartition spatiale des differentes utilisations du sol. C'est ainsi que le tra- 
vail fourni est determinant pour le mode d'utilisation du sol qui est, a son 
tour, jusqu'a un certain point determinant pour les environs. 

"1 Commission des Communautbs europbennes. L'ovenir de lo cornpope. COM (88) 50 1 def.. Bruxelles-Luxembourg. 1988. 

'$1 Cour europbenne der Comptes. "Rapport annuel sur I'annbe budgbtaire 1987"; in: Bulletin. C3 I. I 2  dbcembre 1988. 
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concerne les objectifs autres que la production directe, l'enjeu est le maintien 
de la region agricole, tant au niveau du paysage qu'a celui de l'environne- 
ment la. Outre les objectifs de genie agricole et les objectifs socio-economiques, 
les scenarios introduisent Bgalement des objectifs en matibre d'environne- 
ment, de nature et de paysage. 

2.4 Utilitti des explorations 

Les chapitres 3 a 6 montrent comment le Conseil a examine les possibilites 
techniques de repartition des- differentes forrnes d'utilisation du sol dans la 
Communaute europeenne. Quelle est l'utilite de cette forme de reconnaissan- 
ce dans la formation de la politique? 

Compte tenu de la demarche suivie, l'analyse est principalement explicative; 
elle ne vise pas, en premier lieu, a resoudre le problbme. En outre, il ne faut 
pas oublier qu'il s'agit d'une exploration et non d'une prevision. En travaillant 
avec des "images finales7' decoulant de choix politiques, on fait apparaitre des 
possibilites et pas necessairement des probabilites m&me si,en faisant appa- 
raitre certains effets, on attire l'attention sur des problbmes encore in- 
soupgonn6s, ce qui peut avoir force predictive. L'avantage de la methode sui- 
vie est qu'elle permet de faire l'inventaire des consequences de choix norma- 
tifs pour les objectifs de la politique et de mettre en lumibre les contradictions 
de ces objectifs, ainsi que les moyens d'y remedier. 

Dans la pratique, la politique ne pourra pas se limiter, dans ses choix, a des 
possibilites. Elle devra toujours louvoyer: trop axee sur les possibilites, elle se- 
ra  utopique, trop orientee sur les probabilites, elle tendra au conservatisme. 
La politique exige que l'on manoeuvre avec discernement entre ces deux ex- 
tr&mes. 
C'est pourquoi une reconnaissance technique des possibilites peut offrir un 
point de repbre pour calculer les efforts necessaires. On crCe ainsi un cadre 
d'evaluation pour les choix strategiques que les pouvoirs publics et les autres 
acteurs devront faire. Un tel cadre permet une meilleure evaluation de la poli- 
tique, puisqu'il fait apparaitre dans quelle mesure la politique actuelle est 
adaptee aux developpements en cours et si, et dans quelle mesure, une politi- 
que differente peut influencer le cours de cette evolution, ou s'il est possible 
d'aller dans le sens des objectifs souhaites en suivant ce cours. 

la] Commission des Cornrnunaur& europbennes. L'avenir de la campagne; op.cit 
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Justification de la methode 

3.1 Procedure suivie dans le rapport 

Le Conseil a developpe, pour le present rapport, un modele de programmation 
line'aire, le GOAL (General Optimal Allocation of Land use), g r k e  auquel il a 
kt6 possible d'imaginer quatre scenarios qui font apparaitre les cons6quences 
de differents objectifs politiques pour les regions rurales. 
Le modele GOAL repond a la question de savoir quelle est l'affectation rkgio- 
nale des sols qui repond le mieux, a l'echelle de la CE, aux besoins supposes en 
produits agricoles et sylvicoles, en introduisant des contraintes fixes et des 
contraintes variables. 

Les contraintes fixes ont un caractere technique. Elles sont determinees par la 
nature du sol, le climat, les caracteristiques des plantes, par l'espace disponi- 
ble et par la duree. 
Les contraintes variables concernent un certain nombre d'objectifs politiques 
prise en compte dans le modele. Elles expriment les voeux relatifs a la superfi- 
cie, a la quantite de travail a fournir et a l'utilisation de nutriments et de 
produits phytosanitaires. 

On examine ensuite, a l'aide de la procedure IMGP (Interactive Multiple Goal 
Programming) spkcialement developpee pour ce genre de problemes, quelles 
sont les liaisons possibles entre les objectifs introduits dans le modele. On eta- 
blit, a cet effet, pour chacun de ces objectifs la liaison avec les differentes for- 
mes d'utilisation du sol. On obtient ainsi des variables cible~. Le caractere "po- 
litique" de cette optimalisation sera obtenu en couplant a ces diverses varia- 
bles cibles des limites superieures ou inferieures, sous la forme des contrain- 
tes. Ces differentes valeurs font ainsi apparaitre une hierarchie d'objectifs, 
correspondant aux projections politico-normatives contrastees de la politique 
souhaitee a 1'6gard des regions rurales. 
Une projection peut &re decrite comme un ensemble de preferences manife- 
stement likes les unes aux autres, a l'egard d'un certain nombre d'objectifs re- 
tenus. Les relations entre le secteur agricole et son environnement economi- 
que et physique jouent un r61e important a cet egard. Les projections adoptees 
dans le present rapport proviennent des principaw courants du debat social 
sur les developpements de l'agriculture: 
marche libre et libre-echange; 
developpement regional; 
nature et paysage; 
protection de l'environnement. 

Pour chaque projection, on elabore ensuite a l'aide du modele GOAL un scena- 
rio optimal en termes d'utilisation du sol. Tous les objectifs sont pris en comp- 
te dans chaque scenario, mais les priorites varient en fonction de la projection 
qui sous-tend le scenario. 
Toutefois, un certain nombre d'objectifs lies a l'utilisation du sol ne sont pas 
faciles a prendre en compte dans un modele de programmation lineaire a une 
echelle aussi vaste que celle de 1'Europe des Douze, notamment. Les voeux en 
matiere de conservation et de developpement de la nature notamment exigent 
un contenu local. Pour s'en faire une idee, on a d'abord donne un premier con- 
tenu a une structure ecologique principale pour 1'Europe des Douze, basee sur 
l'approche neerlandaise exposee dans le Plan d'action en faveur de la nature '. 
Partant des regions naturelles existantes, on imagine une extension de la su- 

'1 Notuurbeleidsplon (Plein pour la Politique de la Nature), Tweede Karner, 1989l1990. 21 149. n- 2-3 
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perficie naturelle qui realise une liaison optimale entre les differentes parties, 
en prenant en compte aussi bien le patrimoine nature1 existant que celui su- 
sceptible d'6tre dCveloppe. On offre ainsi les meilleures garanties pour une 
conservation durable de la nature. 

Cette information est utilisee pour une evaluation spatiale. Un certain nom- 
bre de souhaits lies a l'espace, en matiere de conservation et de developpe- 
ment de la nature sont indiques sur une carte. Les scenarios sont ensuite com- 
pares avec cette carte. Cette confrontation, effectuee hors modele, peut mettre 
en evidence des incompatibilitd susceptibles d'influer sur les choix definitifs. 

Les scenarios presentent un caractere fortement technique. C'est uniquement 
sur la base des possibilites techniques et d'un certain nombre d'objectifs quan- 
tifies que sont fxes les scenarios d'utilisation future des sols. I1 s'agit d'images 
stylisees de la realite dont on peut seulement affirmer qu'elles indiquent les 
limites extr6mes a l'interieur desquelles l'avenir deviendra realite. 

La cornparaison entre les scenarios et la politique projetee et la politique actu- 
elle forme la base des recommandations qui prennent la forme d'un calendrier 
politique, dans lequel il s'agit en premier lieu de savoir quelles orientations 
peuvent 6tre definies pour les Pays-Bas compte tenu des developpements pos- 
s ible~ au sein de ia CE. Le calendrier comportera en outre des recommanda- 
tions a caractere a la fois plus regional et plus communautaire. 

La procedure est donc la suivante: 
Un certain nombre d'objectifs sont quantifies en liaison avec l'utilisation des 
sols. 
Des projections sont decrites sur la base des priorites de ces objectifs. La &a- 
lite sociale est reduite a un nombre limit6 de positions nettement distinctes. 
Les projections sont utiliskes pour Btayer les preferences a l'egard des objec- 
tifs quantitatifs du modele GOAL. On construit ensuite un certain nombre de 
scenarios quantitatifs pour l'utilisation des sols dans la CE. 
Ces scenarios sont confrontes aux voew, determines par l'espace, dans le do- 
maine de la nature. 
Les resultats des scenarios sont compares avec la politique en vigueur et la 
politique projetee. On peut ainsi mettre en lumiere des differences Bvidentes 
dans les intentions politiques et les possibilites techniques. 
On Btablit un calendrier politique, d'un cBt6 base sur les resultats du modele 
GOAL en tant qu'orientant la politique, et de l'autre s'appuyant sur les con- 
naissances relatives a la praticabilite des instruments dans une projection do- 
minante donnee. 

La procedure est reproduite schematiquement dans la figure 3.1. 

Une approche semblable a kt6 adoptee dans de precedents rapports du Cons- 
eil 2, notamment dans le Rapport sur l'exploration du futur, Cgalement base 
sur des projections contrastees, meme si celles-ci trouvent leur origine dans 
des courants politico-ideologiques clairement reconnaissables. Le probleme 
est que parmi ceux qui Ctaient suppos6s &re des adeptes de ces projections, 
nombreux Ctaient ceux qui consideraient leur developpement systematique 
comme une caricature plutBt que comme un portrait. 11s eurent donc du ma1 a 
reconnaitre leurs idCes dans les resultats du rapport. 

I ]  W R R .  Beleidrgerichte toekomsfverkenning, Dee1 2: Een vermiming van perspectief; Rapporten aan de Regering no 25. La Haye. Staatsuirgeverij. 

1983. 

W R R .  Ruimte voor groei. Konsen en bedreigingen voor de Nederlandse economie in de komende tien joor (Scope for growth); Rapporten aan de Rege- 

ring n" 29. La Haye. Staarsuitgeverii, 1987. 
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Figure 3.1 Procedure suivie'pour l'etude 
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Dans son autre rapport intitule Ruimte voor groei (Scope for growth), le Cons- 
eil a pallie cet inconvenient en se basant le moins possible sur des hypotheses 
explicitement normatives. L'inconvenient Btait alors, compte tenu de la neces- 
site de choisir parmi differentes options pour l'elaboration des scenarios, que 
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le fait de ne pas publier des hypotheses de depart normatives et de se conten- 
ter d'une approche de "bon sens" rendait difficile l'evaluation de la valeur des 
recommandations. 

L'approche adoptee tente de faire droit a la fois a l'information plus technique 
sous la forme de contraintes et a l'information normative sous la forme des 
projections qui orientent le choix des alternatives techniques et des instru- 
ments de la politique. Les projections ont BtB limitees a des conceptions du fu- 
tur souhaite pour les regions rurales en Europe. N'ayant pas de caractere 
general, elles echappent au danger de la caricature. En outre, on colle ainsi 
plus etroitement a la realit6 politique dans laquelle peuvent &re adoptees des 
positions intermediaires combinant des elements de plusieurs projections. Le 
passage des resultats technico-economiques des modeles a des recommanda- 
tions politiques est rendu possible en permettant a la projection sous-jacente 
d'exercer son influence a la fois sur les preferences prises en compte dans le 
modele et sur les choix politiques decrits pour la realisation du scenario. En 
utilisant la projection comme le maillon de la chaine, on Bvite d'utiliser trop 
facilement le modele technique comme support pour le developpement d'op- 
tions politiques qui passent a c6te de la rationalite et de l'irrationalite propre 
des processus politiques. 

On Btudiera d'abord, dans les paragraphes suivants, l'introduction des con- 
traintes fixes et des variables cibles dans le modele GOAL (paragraphes 3.2 et 
3.3) ainsi que la facon d'utiliser les objectifs en-dehors du modele (paragraphe 
3.4). On abordera ensuite l'utilisation des differentes projections comme 616- 
ment directeur des differents scenarios (paragraphe 3.6), et enfin, la construc- 
tion et la verification des scenarios (paragraphe 3.7). Le modele est etudie de 
facon plus approfondie dans un document separe 3. 

3.2 La structure du modde GOAL: les contraintes fixes 

3.2.1 kchelle spatiale 

Dans le modele GOAL, l'affectation des sols a lieu par region. C'est donc le 
choix de la repartition regionale qui determine l'efficacite de l'analyse. 
L'echelle adoptee doit naturellement permettre de fournir des connaissances 
susceptibles de conduire a des recommandations. C'est la raison pour laquelle 
on a choisi le niveau de repartition NUTS-1 (Nomenclature des unites territo- 
riales statistiques) adopte par Eurostat (le bureau de statistiques de la CE), 
dans lequel 1'Europe des Douze est repartie en 64 regions. Les Pays-Bas en 
comptent quatre 4. La politique orienthe sur la problematique regionale se si- 
tuera donc generalement a cette echelle, qui presente en outre l'avantage de 
disposer de nombreuses statistiques. 

Toutes les regions NUTS-1 ne peuvent &re qualifiees de regions rurales. Si 
l'on se base sur deux caracteristiques, celle de la densite et celle de la superfi- 
cie agricole utile, il reste 58 regions pouvant &tre caractCrisees de rurales dans 
l'analyse qui suit (voir annexe). 

3.2.2 Calendrier 

Dans un rapport comme celui-ci, il convient de determiner pour combien de 
temps les resultats seront valables. Car m&me si une reconnaissance comme 
celle-ci n'est pas principalement une affaire de calendrier - il s'agit en effet de 
grandes lignes de developpement possibles sous la forme d'images finales, et 
non de previsions precises dans le temps - un certain nombre d'hypothhes 

'1 D. Scheele, Formulation and characteristics of GOAL; Documents de travail W64. WRR La Haye. 1992. 

'1 Commission des Communaut6s europhennes. Regions, Nomendature des unitCs territoriales statistiques, N.U.T.S.; Luxembourg. Eurostat 1989. 
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concernant la realisation des scenarios sont toutefois liees au temps, a la fois 
du point de vue technique et du point de vue politique. 

A moyen terme (une dizaine d'annees), on peut, dans certaines limites, indi- 
quer quels sont les developpements possibles sur le plan technique. En effet, 
on ne prevoit pas, par exemple, que la production agricole changera de fa~on 
significative en raison d'avancees biotechnologiques dans un tel laps de 
temps. La resistance des vegetaux aux maladies et aux epidemics peut encore 
&re considerablement amelioree grgce a des varietes genetiquement modi- 
fiees, mais les d6veloppements plus spectaculaires annonces dans les premie- 
res annees de la technologie de recombinaison (plantes alimentaires se nour- 
rissant de l'azote de l'air ou possedant un autre systeme de photosynthese) 
n'ont pas encore eu lieu. On ne s'attend pas non plus a ce que la structure des 
debouches se modifie profondement sous l'effet de l'agrification (production de 
matieres premieres pour l'industrie non alimentaire). Tous les developpe- 
ments dans ce sens se sont plus ou moins heurtes, ces dernieres annees, a des 
obstacles economiques ou techniques. 

Pour la determination des possibilites d'affectation des sols, le modele n'impo- 
se pas de conditions quant a la taille et au type des exploitations, a l'existence 
d'une industrie de transformation, a l'infrastructure de l'acheminement des 
produits ou a la qualite de l'offre de travail dans une region donnee. La encore, 
il s'agit d'une hypothese liee au temps. Comme on se base, au depart, sur la 
possibilite d'utiliser, en chaque point de la CE, les m&mes-techniques agrico- 
les, on peut etablir des scenarios fortement contrastes. Les limites des possibi- 
lit& techniques sont ainsi decrites de facon aussi explicite que possible. C'est 
pourquoi, on ne s'est pas base, dans le modele GOAL, sur les possibilites de 
production regionales telles qu'elles existent a present, mais on part de l'hypo- 
these, pour toutes les regions, que les meilleurs moyens techniques sont appli- 
ques. Cela implique que dans toutes les parties de la CE, on travaille suivant 
des methodes que l'on peut se representer ou qui ont Bte verifiees dans des si- 
tuations experimentales. On peut ainsi 6tudier quel est le potentiel de produc- 
tion techniquement accessible de la CE dans son ensemble. I1 n'en reste pas 
moins que les barrigres, supposees de longue date, continueront a influer sur 
les possibilites pratiques d'etablissement des exploitations agricoles. En se- 
cond lieu, on reviendra, dans la description des consequences que peuvent 
avoir les differents scenarios pour les Pays-Bas, sur le degre de l'influence 
exercee par ces possibilites d'etablissement, en relation avec la possibilite 
d'orienter la politique sur cet aspect. 

L'hypothese selon laquelle toute forme d'utilisation du sol peut avoir lieu dans 
toutes les regions implique que l'analyse porte sur dix ans au moins. Compte 
tenu des possibilites de developpement technique, la limite superieure ne de- 
vrait exceder 25 ans. 

3.2.3 Plafonds de production 

L'accroissement continu de la productivite est limite par un plafond bien d6fi- 
ni. En agriculture, on utilise la capacite qu'ont les plantes de transformer les 
elements de base en biomasse a l'aide de la lumiere du soleil. Ce processus 
s'appelle la photosynthese. Compte tenu des proprietes de la plante, de la na- 
ture du sol et du climat, on peut calculer la production maximale de biomasse 
par photosynthhe. Ce rendement potentiel par hectare a 6th calcule, pour les 
besoins de la presente etude, pour un certain nombre de plantes agricoles im- 
portantes qui peuvent jouer le r61e d'indicateur (voir sous 4.2). Le mot "poten- 
tielY'indique bien qu'il s'agit en l'occurrence de rendements pour lesquels il n'a 
pas ete tenu compte des pertes dues a des maladies, des Bpidemies, une mau- 
vaise gestion, etc. 
Les plafonds de production des differentes regions de la Communaute sont in- 
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diques jusqu'a un niveau tres bas (environ 22.000 cartes pour 1'Europe des 
Douze). Dans les regions ou le sol, le relief et le climat rendent possible la cul- 
ture de ces indicateurs, le rendement moyen a kte simul6, a l'aide d'un modele 
de croissance vegetale, pour un certain nombre d'annees. On a utilise a cet 
effet les donnees climatiques des trente dernieres annees. Ce plafond de pro- 
duction doit Btre consider6 comme une limite superieure absolue et constitue 
donc un excellent point de repere. 

Diffbrentes formes d'utilisation du sol 

On etudie dans ce rapport quelles sont les differentes possibilites d'affectation 
des sols. Comme on l'a dit plus haut, certains secteurs de l'agriculture n'ont 
pas etk pris en compte parce qu'ils necessitent peu ou pas de sol. I1 s'agit no- 
tamment de l'horticulture de pleine terre et de l'horticulture en serre et de 
1'Clevage intensif. D'autres formes d'agriculture likes au sol (cultures de plein 
champ, pgturages, herbages et cultures pluriannuelles) sont donc prises en 
compte. 
Exprimee en pourcentage de la superficie agricole utile, la superficie consa- 
cree a l'agriculture dans les Etats membres varie entre 43,5% en Grece et 
80,8% en Irlande. De l'ensemble des terres agricoles de ]'Europe des Douze, 
52,6% sont consacrees aux cultures de plein champ et 24,1% a la sylviculture. 
I1 s'agit la de moyennes avec, toutefois, une fourchette tres large 5 .  Pour les 
formes d'utilisation du sol prises en consideration, on s'est donc base sur des 
sous-secteurs agricoles auxquels ont ete ajoutes la sylviculture et la nature 
(voir tableau 3.1.). On prend ainsi en compte la majeure partie du territoire de 
la CE, de sorte que les resultats du modele concernent la presque totalite des 
regions rurales de 1'Europe des Douze. 

Tableau 3.1 Les six formes d'utilisation du sol prises en compte dans le modkle GOAL 

FORMES D'UTILISATION D U  SOL 

I. Cultures c6&ali&res 

2. Cultures de plein champ 

3. Paturage (blevage) 

4. Cultures pennanentes (fruits, olives) 

5. Sylviculture 

6. Nature 

A l'interieur des formes d'utilisation du sol, on a defini differentes techniques 
de production les plafonds de production calcules precedemment servant de 
point de depart. Concernant les cultures de plein champ notamment, le mBme 
produit peut Btre produit de differentes facons et selon differentes rotations, 
ce qui aura des consequences differentes pour la superficie necessaire, l'emp- 
loi et les nutriments. 

3.2.5 La demande de produits agricoles 

Concernant l'affectation des sols calculee dans le cadre du modele GOAL, on 
satisfait toujours A une demande exogene de produits agricoles et sylvicoles. 
Concernant la demande a prevoir, differentes options doivent Btre indiquees. 
Deux facteurs jouent un r61e important a cet Cgard. 

'1 1. Lee. Lond use trends ond factors influencing chonge in fifure land use in EC-12; document present4 au Congres der jeunes agriculteurr eu- 

ropeens. Groningue. juin 1990. 
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I1 s'agit en premier lieu de savoir si compte tenu de l'accroissement du niveau 
du bien-Btre, le consommateur changera ses habitudes alimentaires. Les dB- 
veloppements historiques montrent que l'augmentation des revenus s'accom- 
pagne d'une augmentation de la consommation de viande. En second lieu, il 
faut se demander si la CE continuera dans l'avenir de rechercher l'autosuffi- 
sance ou si le commerce des produits agricoles et sylvicoles sera largement 
liberalise. Dans ce cas, de nouveaux Cquilibres s'etabliront dans les differents 
secteurs du marche et pourront influer sur la production au sein de la CE. 

La demande evoluera donc, en principe, de quatre faqons differentes: 
1. autosuffisance sans modification des habitudes alimentaires; 
2. autosuffisance avec modification des habitudes alimentaires; 
3. importation libre sans modification des habitudes alimentaires; 
4. importation libre avec modification des habitudes alimentaires. 

Ces quatre possibilites ont ete introduites a titre d'alternative dans le modele 
(voir chapitre 4). 

3.3 Objectifs politiques dans le rnodele GOAL: variables cibles 

3.3.1 Les variables cibles 

Pour traduire un objectif politique en variable cible dans le modele, il faut sa- 
tisfaire a deux exigences. En premier lieu, les variables cibles doivent &re 
quantifiables avec precision. Cette quantification doit pouvoir Btre couplee a 
differentes formes d'utilisation du sol au niveau regional. 
En second lieu, les variables cibles doivent Btre contradictoires jusqu'a un cer- 
tain point. Si elles se situent dans le prolongement l'une de l'autre, le modele 
ne peut pas donner d'alternatives. Si elles sont totalement contradictoires, les 
resultats ne sont pas significatifs. Des concessions faites au detriment d'une 
des variables cibles sont naturellement au benefice de l'autre, le rapport entre 
le benefice et le detriment restant constant. 
Un degre raisonnable de contradiction etJou une liaison imprecise entre des 
variables cibles parce que comportant un certain nombre d'etapes interme- 
diaires complexes, est necessaire pour qu'un modele de programmation lineai- 
re puisse fournir des informations valables sur les possibilites de rotation en 
termes d'utilisation du sol. 

Dans la pratique, les objectifs politiques seront generalement contradictoires 
jusqu'a un certain point. I1 s'agit en general de positions intermediaires diver- 
gentes et non d'extrBmes s'excluant reciproquement. Le modele GOAL, comp- 
te tenu de sa nature, convient parfaitement pour generer des resultats confor- 
mes a la realite. Les variables cibles devant Btre quantifiables, un choix rigou- 
reux est necessaire. Ce choix a ete fait pour un certain nombre d'objectifs poli- 
tiques dans le domaine du genie rural, ainsi que dans le domaine 
socio-economique et environnemental. 

3.3.2 Objectifs de genie rural 

Une grande partie des regions rurales de 1'Europe des Douze est utilisee a des 
fins agricoles. L'objectif principal de la politique agricole de la CommunautB 
qui concerne ces regions est d'accroitre la productivite du sol et du travail. 
Aussi de nombreux efforts sont-ils directement (subventions aux investisse- 
ments, fonds structurels) ou indirectement (recherche, information et enseig- 
nement) axes sur l'augmentation de la productivite par hectare ou par animal. 
La productivite du sol est donc l'un des principaux indicateurs permettant la 
comparaison et l'evaluation de la production liee au sol. 
L'efficacite de la production peut en outre Btre mesuree a la quantite de fac- 
teurs de production utilises. Le modele GOAL permet d'analyser comment 
une demande donnee de produits agricoles peut Btre satisfaite au sein de la 
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CE. Pour une demande donnee, la minimalisation des cofits de production 
suppose que le rapport production-co0t soit le plus efficace possible. Les fac- 
teurs de production sont alors utilises de fagon optimale. 

La maximalisation de la productiuite du sol et la minimalisation des corits de 
la production agricole liee au sol sont par consequent les d e w  objectifs a at- 
teindre dans le domaine du genie rural. 

3.3.3 Objectifs socio-Bconomiques 

Les principaux objectifs socio-6conomiques sont l'emploi et le revenu. 
De nombreux rapports et reglements attirent l'attention sur la garantie de 
l'emploi dans le secteur agricole, et ce, principalement pour des motifs regio- 
naux. Une lutte active est menee contre la disparition de l'emploi agricole 
dans les regions. Ceci est en contradiction avec le souhait d'accroissement de 
la productivite dans l'agriculture. Outre le maintien de l'emploi regional, le 
maintien global de l'emploi est Bgalement important. Certaines composantes 
de la politique agricole projetee sont en relation directe avec le maintien du 
volume du travail. L'aide au revenu ne peut pas, par exemple, 6tre dissociee 
du volume de travail souhaite (determinee de fagon normative). Aussi est-il 
souhaitable, dans une exploration des extr6mes techniques des developpe- 
ments possibles, de proceder a une estimation de l'emploi maximal realisable. 

Le revenu n'a pas ete retenu comme variable. L'hypothese des "meilleurs moy- 
ens techniques" universellement applicables n'est pas bien compatible avec 
un revenu differencie selon les regions. On suppose donc que la remuneration 
du travail se situe a un niveau constant dans toutes les regions. Ce niveau a 
et6 fix6 (arbitrairement) au revenu agricole actuel dans les Etats membres les 
plus riches. 

La maximalisation de l'emploi global et la maximalisation de l'emploi regional 
duns l'agriculture liee au sol constituent donc les deux objectifs socio-economi- 
ques. 

3.3.4 Objectifs environnernentaux 

La CE est de plus en plus soucieuse d'une agriculture durable qui contribue a 
la conservation des regions rurales a la fois du point de vue du paysage et du 
point de vue de l'environnement 'j. Certes, la durabilite n'est pas une notion 
pouvant &re determinee de fagon totalement objective et il existe differents 
choix subjectifs aboutissant a des conceptions differentes de l'utilisation dura- 
ble du sol. I1 n'en reste pas moins que les conditions dans lesquelles s'inscrit 
actuellement la croissance persistante de la production sont une menace pour 
la durabilite. 
En introduisant dans les scenarios des exigences relatives a l'environnement 
sous la forme d'un objectif de politique, on combat au moins une certaine for- 
me de "non durabilit6". On utilise a cet effet, entre autres, des informations et 
des connaissances, developpees dans une precedente etude preliminaire du 
Conseil intitulee "Elements d'une agriculture integri.e7' '. 

La premiere de ces exigences concerne l'excedent de mineraux dii a l'utilisa- 
tion intensive d'azote et de phosphates. Aux Pays-Bas c'est avant tout Yeleva- 
ge, avec les engrais chimiques et le fourrage concentre, qui accumule plus de 
mineraw qu'il n'en Blimine avec ses produits. Si l'on ne considere que l'azote, 

'1 Commission des Communautbs europbennes. L'avenlr de la carnpagne; COM (88) 50 1 def. Bruxelles/Luxembourg, 1988. 

'1 Bourntenen voor een gei'htegeerde londbouw; par W.J. van der Weijden. H. vim der Wal. H.J. de Graaf er al., WRR Voorsrudies en Achtergron- 

den n'V44. la Haye. Staatsuitgeverij. 1984. 
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Yelevage laitier en produit environ 60%, les cultures de plein champ et I'horti- 
culture en produisent ensemble un peu plus de 7% et 1'6levage intensif envi- 
ron 30% 
L'excedent d'azote constitue en plusieurs endroits une menace pour l'approvi- 
sionnement en eau potable. La nappe phreatique dans laquelle est puisee 
l'eau potable a une concentration trop elevee en nitrates. En d'autres endroits, 
l'azote et les phosphates sont deversds dans les eaux de surface et modifient la 
vegetation. Les varietes bien adaptees a des eaux pauvres en nutriments sont 
remplacees par des varietes capables de supporter une charge elevhe en azote. 
Dans certains cas, la fertilisation non intentionnelle des eaux de surface cond- 
uit a une proliferation d'algues qui entraine a son tour une insuffisance d'oxy- 
gene, occasionnant la mort d'autres plantes aquatiques et d'animaux. Les 
phenomenes de putrefaction qui accompagnent ces processus rendent l'eau 
impropre aux activites de loisirs ou a la consommation. 
Ces problemes ne se limitent pas aux Pays-Bas. Dans la quasi totalite des 
Etats membres de 1'Europe des Douze les normes de la directive relative a 
l'eau potable de 1975 sont dkpassees. Selon cette directive, l'eau potable ne 
doit pas contenir plus de 50 milligrammes de nitrate par litre. Cette norme est 
rkgulierement depassee en France, en Allemagne de l'Ouest et dans le Royau- 
me-Uni. I1 a ete Btabli, en outre, que les concentrations moyennes de nitrate 
augmentent annuellement de 1 a 2 milligrammes par litre dans les regions de 
production agricole intensive 9. 

Pour les phosphates, un equilibre est en principe possible lo. I1 est possible 
d'apporter a la terre la quantite de phosphates necessaires (moyenne sur un 
certain nombre de saisons de croissance). Dans ce cas, le phosphate n'est pas 
entraine dans la nappe phreatique parce qu'il est retenu par le sol. On concilie 
ainsi l'usage d'engrais chimiques, toxiques (fait unique) et l'absorption par le 
vegetal (processus pratiquement continu). 
Le nitrate par contre est un mineral tres mobile qui peut &tre facilement ent- 
raine dans la nappe phreatique ou dans les eaux de surface ou, apres denitrifi- 
cation, s'bvaporer dans l'air. Le nitrate est donc la substance la plus indiquee 
pour mettre en evidence la pollution de l'environnement par l'usage excessif 
d'engrais chimiques. 
I1 importe a cet Bgard de connaitre la quantite d'azote introduite dam l'envi- 
ronnement. On peut la calculer approximativement en comparant les quan- 
tit& d'intrants et les quantites d'extrants (azote) presentes dans le systeme 
agricole de la CE. Les intrants sont les engrais chimiques, les aliments pour 
betail importes, les dbp6ts (pollution de l'air) et la fixation de l'azote de l'air 
par les organismes. Les extrants peuvent stre calcules a partir des produits 
agricoles, vegetaux et animaux. La difference entre les intrants et les extrants 
est la consommation d'azote. Une partie de cet azote se retrouvera dans l'envi- 
ronnement. L'objectif peut &re realis6 de differentes fagons. Exprime en con- 
sommation par unite de surface, elle indique la charge spatiale de l'environne- 
ment; exprime en consommation par unite de produit elle indique la charge 
specifique de l'environnement. 

Outre les engrais mineraux, les insecticides sont la deuxieme cause de proble- 
mes environnementaux lies a l'utilisation du sol. En agriculture, on utilise des 
insecticides contre les insectes, des fongicides contre les moisissures, des her- 
bicides contre les mauvaises herbes, des desinfectants chimiques contre les 
agents pathogenes, etc. L'utilisation plus ou moins intensive de ces produits 
est determinee par le climat, le type d'exploitation, le type de vegetal et les 

'1 H.G. van der Meer en F. Berendse. "Nuvi.5ntenoverschonen onevenredig groot" dans: Londbouwkundig Tijdschnfi, septernbre 1990, 102 annee, n' 

9. page 30. 

'1 M. Saull. "Nitrates in soil and water"; New Scientist, 15 septernbre 1990, Inside Science n' 37. 

"1 E.E. Biewinga "Minenlenoverschot in de landbouw spoedig verleden tijd!"; in: Londbouwkundig Tijdschnfi,Juin/juillet 1991. 103' annee, n' 617, 

page 30. 
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3.4 Objectifs exterieurs au modele GOAL . 

Les objectifs retenus dans le modele GOAL ne couvrent qu'une partie des ob- 
jectifs qui sont en relation avec l'utilisation du sol dans les regions rurales. 
D'autres formes d'utilisation du sol, notamment, ont des objectifs indepen- 
dants qu'il n'est pas possible, sans plus, d'introduire dans un modele. 
I1 y a diverses raisons a cela. Ou bien la relation entre l'utilisation du sol et 
l'objectif n'est pas assez claire, ou alors cette relation est claire mais elle ne 
peut pas Btre specifiee de facon suffisamment precise. Enfin, la relation entre 
l'objectif et l'utilisation du sol peut varier fortement d'un endroit a l'autre. Ce 
sont les types de situation dans lesquelles s'inscrivent les objectifs en matiere 
de paysage, de loisirs et de conservation de la nature. 

Le paysage 

Dans les regions rurales de la CE, on assiste a un processus d'uniformisation 
du paysage. Le paysage agricole, principalement, subit des modifications con- 
siderable~ suite aux changements survenus dans l'exploitation agricole ". 
Dans le passe, ces changements presentaient un caractere regional en raison 
des differences regionales sur le plan des conditions naturelles, des relations 
sociales, des coutumes et des marches. Les choses sont en train de changer en 
raison de la mobilite croissante, des meilleures possibilites de communication 
et des avancees technologiques. La recherche de conditions uniformes de 
marche au sein de la CE contribue egalement a cette uniformisation. 
A titre d'illustration, citons que dans les regions d'agriculture intensive de 
1'Europe du Nord-Ouest, 1% des plantations d'alignement (haies, rideaux 
d'arbres brise-vent, etc.) disparaissent tous les ans), et mgme, dans certaines 
regions de France, 2% par an 12. Sur le plan Bconomique, la disparition de ces 
elements peut avoir ses avantages. Toutefois, ils s'accompagnent de la dispa- 
rition d'un certain nombre de fonctions ecologiques du paysage agraire: aires 
de couvaison pour les oiseaux, aires de refuge pour les animaux et passages 
entre des regions plus ou moins naturelles. En outre, le paysage perd son at- 
trait pour les activites de loisirs lorsque leur Bchelle est reduite. 
Les paysages a petite Cchelle tendent a agrandir leur echelle. Les paysages a 
tr&s grande echelle (les polders du Flevoland,.la plaine du Nord de la France) 
disparaissent parce que decoupes par des infrastructures necessitees par l'uti- 
lisation de plus en plus intensive de l'espace. Aux Pays-Bas, une etude a kt6 
faite sur les changements d'echelle: on a etudie les changements de la densite 
des plantations d'alignement et de leur situation spatiale. I1 est apparu que 
les superficies de moins de 10 hectares aussi bien que les superficies de plus 
de 225 hectares disparaissent au profit des superficies moyennes de 10 a 225 
hectares l3 (figure 3.2.). 

"1 J.H.A. Meeus. M. P. Wijermans et M.J. Vroom "Agricultural Landscapes in Europe and their Transformations" ; in: Landscapes and Urban plan- 

nine 1990 (la), pp. 289-352. 

"1 A.L. de Regt"Kleinschalig landschap in een groouchalig Europa"; in: Ruimtelijke Verkeningen 1989. Annales du Service gouvernemental de 

I'amhagement du territoire; La Haye. Ministere de la Sante, de i'Am6nagement du Territoire et de I'Environmen~ 1989. 

"1 R. Kuysters et H.Z. NieuwBeerta. "Landbouw en ruimtemaat van her landschap"; in: Signalen van Onderzoek en Studie, Cahiek n' 4: Kleinschalige 

landschappen. La Haye. Service gouvernemental de I'amhagement du territoire. 1988. 
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Figure 3.2 Changement dUchelle aux Pays-Bas, 1850,1930,1960 et 1980 
(en % de la superficie totale) 
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Source: Service national pour l'amenagement du temtoire 

En reaction a cette evolution, tous les pays de la CE ont developpe un domaine 
politique propre pour conserver et developper les paysages. Mais cela ne va 
pas sans probleme. Bien qu'il soit clair que le paysage agraire est en train de 
se modifier, il n'est pas possible, sans plus, d'etablir un lien entre la nature et 
la direction dans laquelle se produisent ces changements avec des change- 
ments clairement decrits dans le secteur agricole 14. Aussi est-il tres difficile 
d'indiquer, dans une exploration, quels peuvent &re les changements ii long 
terme. Compte tenu de l'absence de connaissances sur la relation entre les 
changements dans l'agriculture et les changements dans les paysages, il est 
totalement impossible de fixer une regle de calcul pour un modele. 

Les loisirs 

Les loisirs peuvent apporter une contribution importante a l'evolution des re- 
gions rurales. Le rappop intitule "L'avenir de la campagne" indique trois mo- 
tifs pour lesquels les Etats membres favorisent le tourisme rural Is. Tout 
d'abord, on entend satisfaire ainsi la demande d'une nouvelle categorie de tou- 
ristes. En deuxiitme lieu, ce tourisme permet de restaurer et d'entretenir le 
patrimoine culturel. En troisieme lieu, cette branche du tourisme peut creer 
de nouveaux emplois dans les regions rurales. A cela s'ajoute que les perspec- 
tives sont en general favorables, principalement parce que l'infrastructure 
existante peut Gtre adaptee sans trop de difficultes aux exigences du touris- 
me. 
Bien qu'il soit possible d'etablir un lien entre la qualite de l'environnement et 
les possibilites de developpements dans le domaine des loisirs, il n'est pas pos- 
sible d'indiquer avec precision quelle sera la nature et l'ampleur de l'utilisa- 

1.1 M. Wijermans et]. Meeus. Karakreristieke cuhuurlondschappen van Europa; Documents de travail W58. WRR, La Haye. 1991. 

"1 Commission des Cornmunautbs europbennes, op.cit. 
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tion du sol a des fins de loisirs. Dans une enquste sur les potentialites des re- 
gions rurales de la CE, la mesurabilite constitua l'obstacle principal 16. Pour 
l'instant, le tourisme ne peut &re quantifie qu'a l'aide de la demande mesuree 
en nombre de nuitees. I1 semble bien exister une relation entre l'utilisation 
des sols Z i  des fins agricoles et l'attrait d'une region, mais il n'est pas encore 
possible de la specifier de fagon suffisamment claire pour qu'elle puisse Btre 
introduite comme objectif dans un modele quantitatif. 

La conservation de la nature 

La protection de la nature est l'un des premiers objectifs non agricoles qui ait 
joue un rde  important dans la PAC. Cette importance est une consequence de 
la longue discussion sur la relation entre l'agriculture et la nature. Une partie 
de la region protegee est reservee a la conservation d'un certain nombre d'ele- 
ments de la nature consideres comme importants (patrimoine naturel). C'est 
le cas des valeurs qui dependent de la "culture" (ou nature secondaire). 
Sans elevage laitier, pas d'oiseaux de prairies et sans cultures de plein champ, 
pas de mauvaises herbes messicoles. Cependant, a mesure que croit l'influen- 
ce de l'homme sur son environnement, une partie de ces valeurs naturelles 
disparait. La fertilisation intensive et le fauchage des herbages chassent les 
oiseaux, et la mecanisation poussee des cultures de plein champ alli6e a l'utili- 
sation a grande Cchelle de produits phytosanitaires signifie la disparition de 
la plupart des especes vegetales champBtres sauvages. I1 existe donc, dans la 
plupart des cas, un optimum. Dans une mesure limitee, les activites agricoles 
ont une influence positive sur la nature, mais le renforcement de cette influ- 
ence peut avoir des effets pervers. D'autres valeurs naturelles - celles qui ne 
peuvent survivre que dans un environnement relativement preserve (la natu- 
re primaire - ne peuvent &re conservees que si elles sont protegees contre les 
effets des activites agricoles (ou d'autres activites perturbatrices). On peut 
aussi reconnaitre de l'importance a une zone dans son ensemble plut6t qu'a 
des valeurs naturelles prises individuellement. Dans ce cas, la region naturel- 
le doit Btre preservee des influences et des atteintes exterieures. 

Cette relation un peu plus complexe est facilement m6connue dans le debat 
sur le lien entre l'agriculture et la nature. On en vient alors a des raisonne- 
ments du type ou-ou: ou la priorite est accordee a l'agriculture, ou l'agricultu- 
re doit s'effacer devant la nature. On a essaye de trouver une issue en intro- 
duisant la notion d'agriculture intCgr6e: l'agriculture doit et peut prendre en 
compte d'autres objectifs que la seule production. I1 s'agit donc d'une agricul- 
ture aux objectifs e'largis. La solution du conflit, suppose ou non, est re- 
cherchee dans la fagon dont l'agriculture est pratiquee. 

L'idee que cela n'est pas suffisant, a long terme, pour proteger efficacement la 
nature est a l'origine de la notion de structure Bcologique principale develop- 
pee ces dernieres annees ''. 
On designe par la un schema de formes d'utilisation des sols qui tient compte 
des exigences que peuvent poser les regions naturelles en matiere d'etendue 
et de superficie de la region protegee. On ne se contente donc pas d'imposer 
des conditions a la production agricole, mais on reserve clairement une region 
pour des aires naturelles. Dans d'autres regions, l'agriculture et la protection 
de la nature sont combinees. 
L'aspect le plus frappant de la structure Bcologique principale est que les mo- 
tifs conduisant a reserver des regions pour la protection de la nature varient 
fortement d'un endroit a l'autre. Dans certaines regions, on entend proteger 

"1 Nederlands Research lnstituut voor Recreatie en Toerisme. Trends in Tourism and Recreation in the European Community. Outline Repon; Docu- 

ments de travail W60. WRR. La Haye. 1991. 

"1 Notrrurbeleidsplon. op.cir 
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des varietes de plantes locales, d'autres regions sont destinees a servir de zone 
de communication entre differents groupes d'une m6me variete animales, 
d'autres, enfin doivent servir d'aires de repos et  de subsistance pour les oi- 
seaux migrateurs. 
Bien qu'il y ait une relation tr&s nette, par nature, avec l'utilisation des sols, il 
existe un grand nombre d'autres relations, qui peuvent varier considerable- 
ment d'un endroit a I'autre. 

3.5 Quatre projections pour I'orientation du rnodele GOAL 

Sur la base de quatre projections differentes, les resultats du modele GOAL 
sont orient& dans quatre directions. Chaque direction doit &re consid6rCe 
comme un voeu reel concernant les developpements futurs dans les regions 
rurales, qui a donne lieu a certains objectifs. Les voeux ont etk formules de 
fagon aussi divergente que possible pour permettre des scenarios aussi con- 
trast& que possible. Ensemble, ils englobent les differentes idees concernant 
les developpements dans les regions agricoles en Europe. 

3.5.1 Les projections en termes de modele 

L'exploitation des projections dans les huit differents objectifs du mod&le 
GOAL (voir tableau 3.2) signifie naturellement une reduction importante de 
la r6alitC. Mais cela donne justement une idee de ce qui est possible lorsque 
Yon essaie de concr6tiser une projection donnee sans 6tre limite par la realite. 
Les projections indiquent quels sont les objectifs prioritaires; les autres objec- 
tifs continuent cependant a jouer un r81e. Comme on l'a vu sous 3.2.5, on a dis- 
tingue en principe quatre variantes dans la demande de produits agricoles. 
Dans l'exploitation des projections, seules les variantes ont et6 retenues qui 
correspondent a ces dites projections. 

Projection A: March6 libre et libre e'change 

Dans cette projection, le voeu est parfois decrit comme "la primaute du 
march6". Cela signifie l'absence de subventions ou d'autres mesures gouver- 
nementales ayant une influence sur le marche. Le marche est influence ou di- 
rige par la recherche de cofits peu eleves. Aussi ceux-ci constituent-ils l'objec- 
tif principal du mod&le dans cette projection. 
Cela signifie que I'agriculture est une activite Bconomique normale, qui est 
uniquement exercee la ou la production est possible aux cofits les plus bas. Les 
avantages et  inconvenients des cofits de production determinent la region ou, 
selon le modble, seront deployees des activitks agricoles. Dans cette projec- 
tion, la determination de la demande est basee sur la liberte d'importation. 

Projection B: D6veloppement regional 

Dans cette projection, le voeu principal est le maintien d'un emploi aussi plein 
que possible dans le secteur agricole. Le developpement regional peut naturel- 
lement 6tre rkalise grace a d'autres objectifs. Mais l'emploi est un objectif 
communautaire important dont il est interessant d'extrapoler les consequen- 
ces extr6mes pour les regions dans une situation typique ideale. Cet objectif 
est assorti d'une importante restriction: le cofit horaire d'un emploi ne doit 
pas Ctre superieur au  salaire moyen dans le secteur agricole. 
Cette vision est compatible avec le contr8le du marche; c'est pourquoi la de- 
mande a etC determinee a partir de l'auto-suffisance au sein de la CE. 

Projection C: Nature et paysage 

La nature et  le paysage ont d'abord un lien avec le sol; le voeu, dans cette pro- 
jection, est que l'on dispose d'une superficie aussi grande que possible pour la 
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nature. L'agriculture est synonyme d'intervention dans la nature au profit de 
--varietes selectionnees pour la- production, ce qui -est dificilement compatible 
avec les inter6ts de la nature. Pour le modele, cela signifie que les activites ag- 
ricoles doivent avoir lieu sur une superficie aussi petite que possible, c'est-a- 
dire qu'il faut tendre a maximaliser la productivite du sol, mais en polluant le 
moins possible. L'exigence complementaire est donc une utilisation aussi fai- 
ble que possible de nutriments et d'insecticides sur une superficie aussi faible 
que possible. 
La realisation de ce voeu est favorisee par la libre circulation des produits ag- 
ricoles (production agricole dans les pays tiers). On s'est donc base, dans cette 
projection, sur une demande de produits agricoles dans le cadre de la liberte 
d'importation. 

Projection D: Protection de l'environnement 

Dans cette projection, le voeu est axe sur la lutte contre les substances nuisi- 
bles dans l'environnement. Un large eventail de substances sont ainsi con- 
cernees. Compte tenu des grands problemes que connait l'agriculture, aussi 
bien nationale qu'europeenne, avec les insecticides et les engrais, l'objectif de 
ce modele est oriente sur une utilisation aussi faible que possible de nutri- 
ments et d'insecticides. 
Cette politique n'est pas compatible avec le fait d'exporter des problemes envi- 
ronnementaux en important des produits agricoles. Dans cette projection, la 
demande est donc quantifiee a partir de l'autosufiisance au sein de la CE. 

3.5.2 Relation entre les termes du modde et la politique 

Le charme de la modelisation est sa relative simplicite: on indique des objec- 
tifs que l'on realise ensuite sur le papier. Comment, se demande-t-on, l'objectif 
d'un modele peut-il Btre atteint dans la vie pratique? Ainsi qu'on l'a vu plus 
haut, tel n'est pas l'objet de la presente etude, qui vise au contraire a rendre 
visible les consequences d'objectifs divers, parfois contradictoires. L'etude 
souligne 1'interBt d'objectifs clairement definis comme points de repere pour la 
realisation. On a indique en quels termes les voeux sont convertis, dans cha- 
que projection, en objectifs. La relation entre les termes du modele et les ob- 
jectifs de la politique reelle ne peut pas Btre exprimee dans une notion et sera 
differente d'une projection a l'autre. 

Dans la projection A, on s'efforce d'obtenir les coQts les plus bas pour les acti- 
vites agricoles afin de realiser le voeu de la politique. Une politique axee sur 
un fonctionnement optimal du marche ne pourra naturellement pas Btre axee 
sur les coQts les plus bas pour les acteurs Bconomiques. La politique tiendra 
compte de cet effort et creera, au mieux, les cadres a 17int6rieur desquels le 
march6 pourra fonctionner de faqon optimale. En regle generale, dans la pro- 
jection A, il sera plut6t question d'une autorite a distance que d'une autorite 
intervenante. 

Dans la projection B, le maintien d'un emploi le plus large possible est l'objec- 
tif du modele pour donner une forme au developpement regional. Le develop- 
pement regional en tant qu'objectif de la politique comprend une gamme bien 
plus large d'objectifs que ceux qui ont etC necessaires pour cette etude sur 
l'utilisation du sol. Cependant, l'emploi et la conservation de l'emploi dans le 
secteur agricole sont des elements importants qui forment la base du develop- 
pement futur des regions rurales. L'objectif du modele peut donc recouvrir 
l'objectif de la politique, a ceci pres que la condition posee par le modele aux 
coOts presente une difference fondamentale, a savoir la diffkrence entre la 
subvention de l'emploi et sa non subvention. 
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Dans le modele le souhait politique de la projection C (donner la priorit6 a la 
nature et au paysage dans l'utilisation du sol) a Bt6 traduit dans l'objectif con- 
sistant a axer la production agricole sur la productivite maximale, et donc de 
la realiser sur une surface aussi petite que possible. Ceci signifie en m&me 
temps que la production doit avoir lieu la ou la productivite est la plus grande. 
La productivite maximale peut Btre formulee comme un objectif de la politi- 
que dans ce sens que des connaissances sont creees, transmises etfou que Yon 
apprend a les utiliser. Le lieu de la production en tant qu'objectif politique est 
partiellement le mBme que dans la projection A: ce sont les acteurs Bconomi- 
ques qui determinent le lieu de la production. Le principal voeu politique 
&ant toutefois ax6 sur la nature et le paysage, on peut egalement en tirer des 
objectifs politiques afin de realiser ce voeu. La designation de certaines zones 
reservees a la nature est l'un d'entre eux. 

Dans la projection D, le voeu a ete Blabore pour l'oxygene et le phosphate. 
L'objectif visant a reduire l'utilisation de ces substances signifie Bgalement, 
en partie, generer des connaissances, les transmettre et apprendre a les appli- 
quer. Pour le reste, contrairement a la projection A, la position des pouvoirs 
publics peut Btre qualifiee de volontariste. 

3.5.3 Utilitb des objectifs en dehors du modde 

A l'interieur du modele GOAL, il ne peut Btre tenu compte des objectifs spa- 
tiaux dans le domaine de la conservation et du developpement de la nature 
parce qu'ils ne permettent pas de formuler des limitations claires et quantifia- 
b l e ~  au niveau de l'Europe des Douze. Les objectifs dans le domaine des loisirs 
et du developpement du paysage n'ont pas non plus et6 pris en compte. On 
verra plus loin comment les scenarios sont confrontes avec les objectifs d6cou- 
lant des projections, qui n70nt pas pu Btre introduits dans le modele. 

Les objectifs spatiaux ont kt6 port& sur un certain nombre de cartes sur les- 
quelles la situation souhaitee est comparee avec la situation actuelle. Les sce- 
narios trees par le modele GOAL sont ensuite compares a ces cartes afin de 
mettre en lumiere les points noirs. C'est ainsi que la simulation peut montrer 
que dans une region donnee il conviendrait d'accentuer la specialisation et 
d'intensifier l'utilisation du sol alors que les objectifs de protection de la natu- 
re exigent de limiter les activites dans cette mBme region. 

Une carte a 6te realisbe a cet effet dans le cadre d'une etude distincte; cette 
carte indique l'endroit et la superficie des regions naturelles a proteger et a 
developper dans 1'Europe des Douze 18. 

L'analyse spatiale indique si un scenario satisfait aux conditions indiquees 
par ces cartes. 

On a encore realis6 d'autres cartes sur lesquelles figurent les possibilites de 
loisirs dans les regions, basees sur la demande 19, et une description des types 
de paysage agraire dans ]'Europe des Douze 'O. Ces cartes ne se prstent pas a 
une analyse spatiale effective, m6me si les descriptions auxquelles elles ser- 
vent de base sont utilisees pour 176valuation des scenarios. 

"1 N.T. Bischoff et R.H.G. Jongrnan. Development ofrural areas in Europe: the claims for nature; WRR publier. 

"1 Nederlands Research lnstituut voor Recreatie en Toerirme, opcit. 

'1 M. Wijerrnans etJ. Meeus. op.cir 
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Resultats de la collecte d'informations 4 
4.1 Introduction 

Le Conseil a rassemble, pour les introduire dans le modele GOAL, de nouvel- 
les donnees concernant: 

- les potentiels de production des differentes regions de l'Europe des Douze; 
- les techniques de production existantes et possibles; 
- la demande potentielle de produits agricoles et sylvicoles. 

Pour chacun de ces trois domaines, une partie des resultats differe fortement 
de la situation actuelle. Ces resultats sont trait& ici par domaine, afin de mi- 
eux faire comprendre les resultats du modele, les differentes parties etant 
examinees dans leur interconnexion (voir le chapitre 5). 

4.2 Potentiels de production 

Au sein de l'Europe des Douze, la productivite des sols presente des Bcarts 
considerables. Cela est en partie dii a des facteurs non directement lies au sol, 
comme la structure de l'exploitation, la part de l'agriculture dans la popula- 
tion active, des donnees demographiques, etc. a n  d'examiner comment reg- 
rouper les differentes regions de la nomenclature des unites territoriales sta- 
tistiques NUTS-1, une typologie des regions a 6th realisee a partir d'un grand 
nornbre de caracterisques I .  Les donnees concernant les caractCristiques pre- 
sentees par les regions selon differents angles d'approche (socio-economique, 
amenag&ent de l'espace, environnemental et techniques agricoles) sont 
empruntees a EUROSTAT. Les groupes de regions ont ete constitues sur la 
base de vingt caracteristiques. 
Sur la base de caracteristiques socio-economiques, agro-techniques et d'am6- 
nagement du territoire et d'environnement, on peut diviser les regions de la 
CE en quatre types, a savoir: 

1. les rkgions rurales marginales (les regions les plus au Sud de la CE, sauf 1'Ita- 
lie du Nord), caracterisees par une agriculture a petite echelle, faiblement 
productive, rendue difficile par des handicaps naturels comme la secheresse 
et les pentes raides. Malgre cela, le secteur agricole constitue un element im- 
portant de la structure regionale, les autres possibilites de developpement 
Cconomique &ant limitees; 

2. les regions rurales de transition (Allemagne de l'Ouest, Italie du Nord, Dane- 
mark et Belgique), caracterisees par une Bconomie regionale assez fortement 
industrialisee. Les handicaps naturels (le relief), d'une part, et une indepen- 
dance croissante par rapport au sol d'autre part sont typiques de l'agriculture 
dans ces regions; 

3. les regions rurales d'agriculture extensive (la majeure partie du Royaume-Uni 
et de la France), caracterisees par des exploitations a plus grande echelle dont 
la productivite est plus faible que la moyenne de la CE; 
4. les rdgions rurales d'agriculture intensive (Pays-Bas, Ile-de-France et 
East-Anglia), caractdrisees a la fois par une forte densite de population et une 
forte pression agricole et par une agriculture tres productive, dont l'importan- 
ce est secondaire d'un point de vue economique. 

I1 est frappant de constater combien ces differences se manifestent surtout 
entre Etats membres. Seuls le Royaume-Uni et la France presentent des diffe- 
rences significatives entre les regions. 

'1 H. Hengsdijk Korakterisering van de londelijke gebieden in de Eurapese Gemeenschop (lypologie des regions rurales dans lo Communoute EumpCe* 

ne); Documents de uavail W 5  I .  WRR, La Haye, 1990. 
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Si l'on considere uniquement les indicateurs agro-techniques, on distingue 
clairement trois groupes de regions differents (voir figure 4.1). 

Figure 4.1 Classification agro-technique des regions selon NUTS-1 

4' 

Typologie agro-technique 

Regions gerrnano-neerlandaises 

Regions franco-anglo-saxonnes 

R e g i o n s  rnediierranennes 

Source: WRR 

a. Les regions franco-anglo-saxonnes, caracterisees par des exploitations d'kleva- 
ge et de cultures c6rBalieres a grande Cchelle. Ces exploitations c6r6alihres 
sont relativement peu nombreuses, mais elles produisent environ 50% de la 
production de cereales de la CE sur moins d'un tiers des terres cerealih-es de 
la CE. 
Le chiffre d'affaires des exploitations d'elevage est le double de celui des ex- 
ploitations cerealieres. Ce secteur occupe plus de 38% de la superficie agricole 
de la CE. 

b. Les regions germano-ne'erlandaises, caracterisees par une agriculture intensi- 
ve, dont le rendement financier a l'hectare est particulierement eleve. Les for- 
mes d'agriculture sur substrats tiennent une place importante. Le taux d'uti- 
lisation de moyens de production a l'hectare est eleve. Ici aussi, les revenus de 
1'6levage depassent ceux de la grande culture. Ce secteur n'occupe que 17% de 
la superficie agricole de la CE. 

c. Les regions mediterrankennes, caract6risees par une productivite du sol relati- 
vement faible et une part importante de la production vegetale, surtout due 
au secteur des fruits et legumes. La production cerbalieres y est faible, avec 
28% de la production communautaire, surtout si l'on considere que ces regions 
representent plus de 46% de la superficie agricole de la Communaute Eu- 
ropeenne. 
Cette repartition globale en groupes de regions montre que sur une grande 
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partie de la superficie agricole de la CE la productivite du sol est inferieure a 
la moyenne communautaire. .C'est donc surtout dans ces regions qu'il semble 
possible de developper I'agriculture. Pour determiner si c'est vraiment le cas, 
une evaluation des terres a kt6 realisee, evaluation qui est resumee dans les 
paragraphes suivants. 

4.2.1   valuation qualitative et quantitative des terres 

Dans l'evaluation des terres realisee pour le present rapport, le rendement po- 
tentiel theorique d'un certain nombre de cultures temoins a ete etudie a partir 
des proprietes de la plante, du sol et du climat 2. Cette evaluation des terres a 
ete realisee a 1'6chelle des unites d'evaluation des terres (UET). Une telle 
unite est etablie a partir d'une combinaison de 546 unites empruntees a la 
carte des sols de la CEE et d'une division en 109 zones ago-climatiques sur 
la base de I'atlas agro-climatique de ]'Europe ? Cela donne environ 22.000 
combinaisons distinctes, qui peuvent toutefois Ctre regroupees en pres de 
4200 UET ayant les m6mes proprietes. 

L'evaluation des terres a lieu aussi bien sur le plan qualitatif que sur le plan 
quantitatif. 
Dans I'e'valuation qualitative des terres, on examine dans quelle mesure une 
region est adaptee a une culture donnee sur la base des proprietes du sol. Des 
facteurs tels que la pente, la quantite de pierres et le degrd d'acidite du sol 
sont ici determinants. Cette evaluation exclut une part considerable de la su- 
perficie de la CE pour la production agricole. Les differentes cultures posant 
des exigences differentes au sol, les resultats pour les cultures temoins sont 
assez divergents. 
Pour les regions ou il est possible de cultiver une culture temoin, on examine 
dans l'e'ualuation quantitative des terres quel peut Ctre le rendement maximal 
de cette culture a cet endroit. Pour cela, on a utilise un modele de simu!ation 
qui permet de calculer la croissance de la plante sur plusieurs annees. A par- 
tir de series de donnees climatiques sur 26 ans, on calcule le rendement moy- 
en d'une plante pour cette periode. Sont ici determinants l'ensoleillement, la 
duree de la periode de croissance et les proprietes photosynthetiques de la 
plante. Les pertes dues a des maladies et des calamitks, les erreurs de ma- 
nagement et d'autres circonstances externes ne sont pas prises en compte, 
mais il est tenu compte des differences de conditions atmospheriques d'une 
annee a l'autre. 

I ]  
Cette etude partielle a ttt rtalisee par le Staring Centrum de Wageningen et les rtsultats en sont consignts dans une skrie de documents de 

travail distincts: 

- J.D. Bulens. A.K. Bregr. Crop produnion potentiol of rural areas within the European Communities, I: GIS and doto modeal; Documents de travail 

W65. WRR. La Haye. 1992. 

- G.J. Reinds. H.A.J. van Lanen. Crop production potential ofmral areas within the European Communities, 11: A physical land evaluation procedure for 

annualcrops andgrass; Documents de travail W66. WRR. La Haye. 1992. 

- G.J. Reinds. G.H.J. de K0ning.j.D. Bulens. Crop produrnon potential ofruralareas within the European Communities. 111: Soils, Oimote and Adminrs- 

votive Regions; Documents de travail W67. WRR, La Haye, 1992. 

- G.H. de Koning, CA. van Diepen, Crop produaion potential of rural areas within the European Communities, IV: Potential, water-limited and actual 

crop production; Documents de travail W68; La Haye, 1992. 

- H.A.J. van Lanen. C.M.A. Hendriks. J.D. Bulens. Crop produdon potential ofrural areas within the European Communitiis, V: Qualitative suitability 

assessment for forestry and fruit crops; Documents de travail W69. WRR. La Haye, 1992. 

I] Commission des Communautts europtennes. Cane des sols des Communautks europtennes. I : 1.000.000; Luxembourg. Direction gtntrale 

de I'Agriculture, 1985. 

'1 P. Thran et S.Broekhuizen. Adas agroslimatique de Europe. Volume I: Atlas agr&cologique des cuhures de ckrtales en Europe; Amsterdam. El- 

sevier. 1965. 
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4.2.2 Regions appropriees pour certaines cultures tbmoins 

Le premier resultat de l'evaluation qualitative des terres est la determination 
de la superficie appropriee pour les cultures temoins etudiees ici. Ce resultat 
offre deja en soi des informations sur les possibilites de developpement de l'ag- 
+culture de pleine terre au sein de la CE. La figure 4.2 indique pour chaque 
Etat membre la part de la superficie totale qui est consideree comme propre a 
la culture de plantes sarclbes, de cereales et de plantes herbacees. 

Figure 4.2 Pourcentage de la surperficie agricole propre a la culture de plantes sarclbes, 
de cbrbales et de plantes herbacbes. 

Source: Centrum Staring. 

Deux conclusions s'im~osent 
Premierement, les differences entre les   tats mernbres sont particulierement 
importantes, surtout pour les plantes sarclees et les c6r6ales. En Grece, seuls 
8% de la superficie totale sont utilisables pour la culture de plantes sarclees, 
au Danemark, pays tres fertile, pratiquement 90% le sont. Pour les cereales, 
la Grece vient en dernier avec 12,5% de superficie propre a cette culture, le 
Danemark etant en t6te avec plus de 90%. Pour les autres pays, des diffkren- 
ces similaires apparaissent entre les Etat membres du Nord et Etats mem- 
bres du Sud. 
Ce sont surtout les pentes raides qui rendent une region impropre a la culture 
des ckrkales. Prhs de 40% de la superficie de la CE a des pentes de plus de 
15%. De plus, le caractere pierreux du sol joue un r61e important. Sur 25% en- 
viron de la superficie de la CE, le sol contient trop de pierres pour permettre la 
culture mkcanisee des cereales. Le mauvais drainage (8%) et la profondeur in- 
sufisante du sol (5%) jouent un moindre r61e a cet egard. La mecanisation de 
l'agriculture rend donc une grande partie des terres impropres a la culture des 
cereales. On n'a pas tenu compte dans ces pourcentages de la combinaison des 
deux parametres (pentes raides avec un sol pierreux). 

Deuxiement, il apparait que les exigences posees au sol sont les plus grandes 
pour les plantes sarclees et les plus faibles pour les plantes herbacees. Pour la 
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culture de plantes herbacees, on fait une distinction entre les prairies, aux 
exigences correspondant assez a celles valables pour la culture des cereales, et 
les piiturages, qui,exigent moins et sont Bgalement beaucoup moins produc- 
tifs. Dans chaque Etat membre, la superficie de terres propres a la culture des 
plantes sarclees est la plus petite, suivie de celle propre a la culture des c6rea- 
les; les prairies et les piturages sont pratiquement possibles a grande echelle 
dans tous les pays, a l'exception de la Grece, ou seulement 40% de la superficie 
est propre aux herbages. En deuxieme place vient le Portugal avec une super- 
ficie propre aux herbages d'environ 70%. 

A partir de cette evaluation qualitative des terres, une classification des utili- 
sations concurrentes du sol a ete Btablie. La 'hierarchie' des cultures - plantes 
sarclees xereales >plantes herbacees - est completee par celle des regions 
propres aux cultures permanentes, comme les fruits et les agrumes. D'ou la 
repartition de la figure 4.3, ou les differentes superficies se recoupent en par- 
tie. 

Figure 4.3 Utilisations concurrentes du sol dam la CE 

Source: Centrum Staring. 

4.2.3 Les potentiels de production de quelques cultures 

Une analyse quantitative des regions declarees propres a l'agriculture sur la 
base de l'bvaluation qualitative des terres a ete effectuee a l'aide du modele de 
simulation de la croissance des plantes 'WOFOST'. Ce modele simule la crois- 
sance et la production d'une plante ainsi que 1'6quilibre hydrique du sol par 
jour, en tenant compte des conditions atmospheriques et des proprietes du sol. 
La simulation a ete effectuee pour deux situations de production differentes, a 
savoir: 

a. des rendements limite's par l'eau, ou la croissance de la plante est limitee par 
la quantit6 d'eau naturellement disponible (l'excbdent de pr6cipitations); 

b. des rendements potentiels, ou la croissance de la plante n'a pas d'autre limita- 
tion que les propri6tes du climat et du sol. 
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On a fait cette distinction parce que le rendement limite par l'eau peut &re 
approche assez simplement en appliquant les principes de bonne gestion 
d'une ferme. En adaptant le management au niveau de l'exploitation, on peut 
obtenir beaucoup. Parvenir au rendement potentiel necessite par contre d'im- 
portants investissements en travaux d'irrigation. Dans de nombreux cas, le 
paysan ne peut pas y arriver seul. I1 faudra tenir compte de cette necessite 
d'investir pour le passage de la situation de production limitee par l'eau a la 
situation de production potentielle. I1 faut egalement examiner s'il y a suffi- 
samment d'eau disponible dans la region pour l'irrigation. 

La figure 4.4 donne les resultats des calculs de similation pour les cereales 
dans la situation de production limitee par l'eau. La figure 4.5 indique la diff6- 
rence entre les rendements actuels et les rendements dans une situation de 
production limitee par l'eau. Ces cartes font apparaitre clairement que l'appli- 
cation des principes de bonne gestion d'une ferme peut conduire a des aug- 
mentations considerables du rendement qui atteint jusqu'a 5 a 6 tonnes de 
matiere seche a l'hectare dans la region de Noroeste en Espagne. Mais la figu- 
re 4.4 montre que ce n'est pas le cas sur une petite superficie. L'augmentation 
possible de 3 a 4 tonnes de matiere seche a l'hectare dans la region Ouest en 
France est valable pour une superficie beaucoup plus grande, ce qui a un effet 
considerablement plus important sur le volume total de production de la CE. 

La figure 4.5 fait Bgalement ressortir que les agriculteurs au Danemark et 
aux Pays-Bas obtiennent relativement de bons resultats. Dans le Nord du Da- 
nemark surtout, la difference entre le rendement actuel et le rendement dans 
une situation de production limitee par l'eau n'est que de 0,75 tonne de matie- 
re seche au maximum a l'hectare. I1 semble donc que les limites de la croissan- 
ce de la productivite soient pratiquement atteintes dans ces rCgions. 
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Si Yon Blimine la limitation due a l'eau pour la culture des cer6ales, la produc- 
tion A l'hectare peut encore augmenter considerablement dans prysque toutes 
les regions de la CE. Les resultats de ces calculs de simulation sont indiques a 
la figure 4.6. On observe une grande difference par rapport au rendement 
dans une situation de production limitbe par l'eau surtout dans la Pbninsule 
ibkrique. La figure 4.7 donne la difference entre la production limitbe par l'eau 
et la production potentielle. L'irrigation semble une option interessante sur- 
tout pour l'Espagne et le Portugal, avec en perspective une augmentation des 
rendements de plus de 3 tonnes de matiere seche a l'hectare. La realisation 
Bventuelle de cette projection depend naturellement de la question de savoir 
s'il y a suffisamment d'eau disponible sur place et si l'augmentation de rende- 
ment compensera les coOts lies aux systhmes &irrigation. En tout cas, les pos- 
sibilites d'augmentation de rendement existent largement. 

La m&me chose vaut pour les autres cultures ayant fait l'objet de calculs. Dif- 
ferent~ groupes de produits, representes par une culture type ont Bte BtudiBs. 
La superficie propre a la culture des plantes sarclees - representees par la 
pomme de terre - est inferieure a celle propre a la culture des cereales. La re- 
partition de ces superficies est reproduite sur la carte 4.8. Ici aussi le potentiel 
de production est beaucoup plus eleve que le rendement actuel. Les resultats 
pour les herbages (culture de plantes herbacees) sont represent& a la figure 
4.9. Leur superficie Bquivaut pratiquement a celle des terres propres a la cul- 
ture des ckrbales. On peut conclure des resultats des calculs de simulation 
qu'ici aussi les possibilitbs sont Bnormes, m&me sans irrigation. 

Une Bvaluation des terres a Bgalement Bte effectuee pour la sylviculture. La 
sylviculture peut en effet &tre une des solutions au probkme du declin de l'ag- 
riculture, notamment dans les regions du Sud. Si ces regions Btaient utilisees 
pour la sylviculture au lieu de l'agriculture, une partie de la superficie liberee 
pourrait &re utilisee utilement. Pour avoir une idee plus claire de la situ- 
ation, on peut examiner, a l'aide de l'6valuation des terres, quels sont les po- 
tentiels pour la sylviculture dans la CE. On distingue trois categories d'ar- 
bres: les arbres a croissance rapide, les arbres a croissance normale sur sols 
riches et les arbres croissance normale sur sols pauvres. Les resultats de ces 
calculs pour la premiere et la troisihme catbgorie d'arbres sont indiques aux f i -  
gures 4.10 et 4.11. 
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On n'a pas tenu compte de l'aspect quantitatif pour cette evaluation. Sur la 
base des proprietes du sol et du climat et sur la base des proprietes de diffe- 
rentes especes d'arbres, on a examine quelles sont les regions de la CE propres 
B la sylviculture. Ce qui frappe directement, c'est la concordance entre les re- 
gions qui conviennent a la sylviculture et celles qui conviennent a la culture 
de cereales. La sylviculture aussi exige de bonnes terres pour permettre des 
rendements 616~6s. M6me si on limite les exigences en matiere de rendement, 
il apparait que les bois ont besoin de bonnes terres agricoles. Ceci illustre en- 
core une fois combien il est difficile de trouver des solutions pour les veritables 
regions a problhmes. 

4.2.4 Disponibilitb en eau et irrigation 

Le potentiel de production de la superficie agricole est determine en grande 
partie par la disponibilite en eau. La difference entre la production limitee en 
eau et la production potentielle fait ressortir quels sont les besoins potentiels 
en eau d'irrigation dans une region NUTS-ldomee. On a examine dans quelle 
mesure il faut, au niveau des regions NUTS-1, pourvoir aux besoins en eau en 
realisant des travaux d'irrigation 5.  

L'approvisionnement en eau repond a trois besoins: d'eau potable, industrie et 
agriculture. L'ensemble des besoins en eau doit Btre couvert par les eaux de 
surface et les eaux souterraines. On part du principe que la demande en eau 
potable et en eau pour l'industrie doit 6tre satisfaite en premier, le reste &ant 
disponible pour l'irrigation. 
Les besoins potentiels en eau d'irrigation pour des niveaux de production po- 
tentiellement realisables correspondent B la difference entre la disponibilite 
de l'eau (suite a l'excedent des precipitations) et les besoins en eau de la plan- 
te consideree. Pour calculer la demande maximale en eau d'irrigation pour 
chaque region, on a choisi l'herbe parce que les besoins en eau de l'herbe sont 
les plus importants et parce que l'herbe exige le moins du sol. I1 s'agit ici de 
l'herbe cultivee, donc des prairies. 

La demande en eau d'irrigation n'est pas constante. Le plus fort de la deman- 
de se situe dans les mois les plus chauds de la periode de croissance. Les syste- 
mes d'irrigation doivent donc &re dimensionnes en fonction de cette periode. 
Cela concerne surtout les canaux, les pompes, les canalisations et les machi- 
nes d'irrigation; les bassins de retenue sont en principe prevus pour faire face 
B la demande annuelle totale. La demande maximale nette a kt6 calculee pour 
chaque region pour une plante representative, et ce de telle fagon que la de- 
mande reelle ne depasse qu'une fois tous les cinq ans la valeur donnee, 9 la 
suite des variations de precipitations d'une annee h l'autre. Les regions du 
Sud ont les deficits en eau les plus BlevBs. 

Sur les 58 regions, il y en a 19 qui ne peuvent pas s'auto-approvisionner pour 
leurs besoins en eau. Ces 19 regions se decomposent en deux groupes. Premie- 
rement, les regions ou la demande d'eau pour l'industrie est Blevee; elles sont 
situees essentiellement dans le Nord-Ouest de la CommunautB. Les regions 
du deuxihme groupe sont situees en Europe du Sud; il s'agit donc des regions 
ou le sol convient aux herbages, mais ou l'excedent de precipitations n'est pas 
suffisant pour couvrir les besoins en eau. 
On a Btudie si les deficits signales pouvaient 6tre combles par une redistribu- 
tion de l'eau entre les regions situees dans un m6me bassin hydrographique. 
I1 apparait que toutes sortes de problemes se presentent, comme l'illustre la 
Peninsule ibkrique. Les regions espagnoles du Noreste et de l',Este manquent 
toutes les deux d'eau. Ces d e w  regions sont traversees par l'Ebre, dont l'eau 

'1 Ir"ption et konornie des eoux dons lo CE; note interne du WRR. dhcernbre 1990. 
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peut Btre utilisee pour combler le deficit. Mais combler le deficit dans l'une de 
-ces deux regions impliqiie implique un'accroissement du deficit dans l'autre. 
Le debit annuel moyen de 1'Ebre a Saragosse (Noreste) depasse largement les 
deficits potentiels de ces deux regions. Mais a la suite de I'irrigation, l'evapo- 
ration par la couverture vegetale et par le sol (1'6vapo-transpiration) augrnen- 
tera dans le Noreste, ce qui reduira le debit de l'Ebre, alimente par les eaux 
d'ecoulement du Noreste. Les regions de Madrid et du Centre evacuent leurs 
eaux excedentaires dans le Douro, qui arrose la region portugaise de Norte- 
do-Continente, et dans le Tage et le Guadiana, qui arrosent le Sul-do-Conti- 
nente, Bgalement une region portugaise. Le Norte-do-Continente a un bilan 
hydrographique positif, ce qui permettrait en principe une certaine evacu- 
ation vers les deux regions espagnoles deficitaires et indirectement vers la re- 
gion Sud du Portugal. Mais la penurie d'eau dans le Centre est tellement im- 
portante que cela n'offrirait qu'une solution partielle. 

Une restriction a ete inclue par region dans le modhle, indiquant la disponibi- 
lit6 en eau de la region sur la base des precipitations annuelles, des reserves 
maximales exploitables de la nappe phreatique et de l'ecoulement maximal 
exploitable. Les reserves expoitables de la nappe phreatique representent ent- 
re 5 et 10 pour cent des precipitations annuelles; l'6coulement maximal expoi- 
table pour une region a ete fixe arbitrairement a 50 pour cent. Pour certaines 
regions, il n'y a donc pas suffisamment d'eau disponible pour irriguer toute la 
superficie agricole. 

4.3 Analyse des techniques de production 

Les paragraphes precedents ont decrit la f a~on  dont les potentiels de produc- 
tion agricole peuvent etre determines pour les differentes regions de la CE sur 
la base de cultures temoins. De plus, il est apparu qu'il est possible d'effectuer 
de cette maniBre une comparaison fiable entre lesregions. 
Mais, dans la pratique, la portee d'une analyse a partir de cultures temoins 
est limitee. Pour la production agricole de pleine terre, surtout pour les gran- 
des cultures, le type de rotation est en effet determinant pour la production. 
Le potentiel d'une region ne depend donc pas d'une seule culture temoin, mais 
de la possibilite d'utiliser differents systhmes de rotation dans une m6me re- 
gion. 
A cet effet, une analyse des differentes techniques de production dans la CE a 
etC realisee sur la base des connaissances culturales combinees a l'avis de spC- 
cialistes 6. 

4.3.1 Les meilleurs moyens techniques 

On peut en principe proceder de deux facons pour analyser les techniques de 
production possibles. 
Premihement, on peut Btudier quels sont les intrants et les extrants dans les 
pratiques agricoles actuelles dans chaque region. Les techniques jugees les 
meilleures peuvent alors Btre erigees en normes generales pour l'avenir pro- 
che. 
M6me si cette fagon de proceder semble attrayante, elle presente un gros in- 
convenient. Un tel a p e r p  sera fausse par de grandes differences de rende- 
ments qui dependent de facteurs structurels. Dans une region donnee, les ren- 
dements peuvent Btre relativement bas a cause d'un niveau de formation infe- 
rieur a la moyenne, de la taille des exploitations plus petite que la moyenne 
et, en general, d'une structure d'exploitation telle que l'optimum technique ne 
peut pas Btre obtenu. Ces facteurs determinent effectivement les performan- 

'1 G.H.J. de Koning, H.]anssen, H. Van Keulen, Input and Output Coefficients of Various cropping and Livestock Systems in the Eurapeon Communities; 

Documents de travail W62. WRR. La Haye. 1992. 
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ces reelles dans le secteur considere, mais ils perturbent fortement une analy- 
se qui vise precisement a explorer les possibilites d'evolution. 

C'est pour cette raison qu'on a opte pour la deuxieme f a~on  de proceder. On ef- 
fectue une comparaison de systemes d'exploitation appliques dans les diffe- 
rentes regions et repondant au crit3-e de 'meilleurs moyens techniques'. On 
fait donc abstraction des differences de management et de structure des ex- 
ploitations, &ant implicitement entendu que ces facteurs ne seront pas deter- 
minants a relativement long terme pour les differences de performances entre 
les regions. Cette hypothese implique qu'a long terme il n'y aura plus de diffe- 
rences de niveau de formation et de structure d'exploitation dans 1'Europe des 
Douze. Si l'on considere la situation actuelle, une telle hypothese semble plau- 
sible. L'integration Bconomique entraine une diffusion rapide des connaissan- 
ces et des competences, y compris dans le secteur agricole, sur tout le territoi- 
re de 17Europe des Douze. 

Pour poursuivre l'analyse, il est donc necessaire de determiner ce que l'on en- 
tend par 'meilleurs moyens techniques'. En general, on peut dire qu'il s'agit 
des techniques de production qui utilisent le plus efficacement possible les in- 
trants. Cette notion est explicitee dans les pages qui suivent. 

Si l'on prend du recul, on contate que l'activite agricole est caraterisee d'un 
point de vue scientifique comme l'utilisation productive du processus de pho- 
tosynthese. Les plantes vertes produisent des glucides a partir du gaz carbo- 
nique et de l'eau en employant le soleil comme source d'energie. L'agriculture 
se manifeste naturellement sous plusieurs formes de par la diversite des plan- 
tes, des systemes d'exploitation et des cultures, mais c'est toujours le proces- 
sus de photosynthese qui est a la base de toute production agricole. A partir de 
ce fondement scientifique, on peut tirer un certain nombre de conclusions in- 
discutables. MCme si un agriculteur (ou un systeme agricole soutenu par la re- 
cherche, l'enseignement et l'information) ameliore la gestion de l'exploitation 
ou utilise continuellement des especes plus productives, la limite du possible 
est donnee par la capacite des plantes vertes a utiliser la lumiere et, grace a 
elle, a transformer le gaz carbonique et l'eau en glucides utiles. Ce processus 
est bien connu: on sait assez precisement combien de lumihre une plante peut 
capter, combien de gaz carbonique peut Ctre transforme et combien de nutri- 
ments sont necessaires dans de ce processus. De plus, des recherches experi- 
mentales ont revel6 que ce processus est soumis a la loi de Von Liebig: le ni- 
veau de photosynthese est determine par le niveau minimum de l'intrant. Si 
la quantite de lumiere disponible est limitee, il ne sert a rien d'ajouter davan- 
tage de nutriments sous forme d'engrais naturels ou chimiques: le niveau de 
la photosynthese sera conditionne dans ce cas par la quantite limitee de lu- 
miere. 

Ces connaissances peuvent &re utilisees pour calculer le maximum realisable 
dans une situation agricole donnee. Un certain nombre de facteurs peuvent 
Ctre consideres comme pratiquement invariables, a savoir la qualite du sol et 
le climat. L'agriculteur ne peut exercer qu'une influence directe limitee sur la 
quantite d'eau disponible, puisque cela est tributaire des t ravaw d'irrigation 
etlou de drainage. Comme indique au.point 4.2.1, le rendement potentiel en 
un endroit donne est dict6 par cette combinaison, relativement invariable a 
court terme, du climat, de la nature du sol et de la disponibilite en eau. Cette 
combinaison de facteurs est la situation de production. Pour une situation de 
production donnee, on peut calculer, a l'aide de la comparaison des reactions 
chimiques de la photosynthese, quelle quantite des autres intrants indispen- 
sables est necessaire pour atteindre la production potentielle. La proportion 
d'intrants de nutriments (N, P et K) est ainsi fixe pour un niveau d'exploita- 
tion donne. 
Dans des conditions de production favorables comme dans celles qui sont de- 
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favorables, on peut s'efforcer d'utiliser les intrants de nutriments aussi effi- 
cacement que possible. Dans une situation de production favorable (bonne 
disponibilite en eau, bon drainage, bonne fertilite du sol), on y arrive genhrale- 
ment avec des niveaux de production eleves; dans des conditions de produc- 
tion defavorables (faible disponibilite en eau, fertilite du sol limitee, etc.) l'op- 
timum est atteint a un niveau de production moins eleve. Mais c'est dans tous 
les cas avec des niveaux de production elev6s et dans de bonnes conditions de 
production que la plus grande efficacite est atteinte, et ce en raison des faibles 
pertes inhitables grsce a la stabilite. Dans des conditions de production d6fa- 
vorables, une part relativement importante des intrants est perdue parce 
qu'une partie du sol est ma1 utilisee, par exemple, a cause d'un taux d'humi- 
dite insuffisant ou parce que le sol n'est pas assez profond pour les racines. 
Dans de bonnes conditions de production, la stabilite &ant plus grande, ce ty- 
pe de pertes est considerablement moins eleve. En cas d'amelioration simul- 
tanee de tous les facteurs pertinents, un effet de synergie apparait: l'efficacite 
de l'utilisation de tous ces facteurs augmente plus que proportionnellement. 
Par des ameliorations structurelles, on essaie de transformer des conditions 
de production dkfavorables en conditions favorables, de sorte que 1' optimum 
d'utilisation des facteurs de production se situe a un niveau de production 
eleve et que l'efficacite de toutes les ressources engagees s'en trouve accrue. 

L'utilisation des 'meilleurs moyens techniques' implique que chaque ressour- 
ce est utiliske au minimum pour que les autres ressources aient un effet maxi- 
mal. Ce niveau minimal d'utilisation est defini pour toutes les ressources. De 
Wit utilise cette definition pour etablir un lien entre l'efficience des intrants 
de nutriments par unite de produit et les rendements realises par unite de 
surface '. L'efficience est donc comprise ici dans le sens d'efficience technique. 
On travaille avec une utilisation minimale des ressources, ce qui provoque 
une charge minimale pour l'environnement pour un niveau de production 
donnee. En effet, toute augmentation d'une seule des ressources implique que 
Yon s'ecarte de l'utilisation maximale, d'ou une augmentation des pertes, par 
exemple sous la forme d'emission d'azote dans la nappe phreatique. 

Les paragraphes precedents concernent en fait l'utilisation la plus efficace du 
point de vue technique des diverses ressources necessaires pour une culture 
donnee. Les analyses qui conduisent a la formulation de cet optimum necessi- 
tent de nombreuses donnees experimentales combinees a un jugement d'ex- 
pert, et ce d'autant plus que le niveau de chaque culture prise separement 
n'est pas suffisant, et qu'il faut donc considerer le systeme des cultures (donc 
la rotation complete) dans son ensemble. L'Btude preparatoire que le CAB0 a 
realisee pour les besoins du WRR decrit les techniques de production qui re- 
pondent aux principes cites, compte tenu de 1'6tat actuel de la technique ainsi 
que des connaissances et de l'experience qu'on a des systi?mes de production 
agricole. 

Si, dans l'application des 'meilleurs moyens techniques', la proportion des nu- 
triments est fixe, pour d'autres intrants qui ne sont pas imposes par le proces- 
sus de photosynthese, des substitutions sont possibles. L'utilisation de travail 
et de machines n'est pas dicte par la l'equation de reaction de la photosynthe- 
se. Ainsi, par des observations un peu plus frkquentes, le nombre d'bpandages 
peut &re reduit davantage encore, gr5ce a une methode de lutte dirigee contre 
les parasites (comme si l'on substituait du travail et de 'l'energie cerebrale' a 
de 'l'energie chimique' sous forme de pesticides). I1 est possible de dkfinir une 
technique de production efficiente, y compris au sens Bconomique, sur la base 
des rapports de prix en vigueur (par exemple entre 1'6nergie et le travail), in- 
diquant tous les intrants necessaire pour un extrant potentiel. 

'1 C.T. de Wit. "On the efficiency of resource use in agriculture"; Agricuhuml Systems, paraitre 
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de l'environnement, mBme si cela doit aller au de'triment du rendement a l'hec- 
tare. Comme l'utilisation de moyens de production par unite d'extrants dans 
1'AAR est deja minime, une reduction n'est possible qu'au niveau des moyens 
de production par unite de surface, et ce a m  depens de 17efficience par unite de 
produit. Ainsi, l'utilisation d'intrants externes pour la production est plus 
Bleve au total, mais inferieur par unite de surface. Cette situation peut &re 
souhaitable du point de vue de l'environnement. Ici aussi, on fait la distinction 
entre situation de production et niveau de production. 

La definition de techniques de production qui satisfont a ces exigences ren- 
forcees en matiere d'environnement necessite l'adjonction au concept de 'meil- 
leurs moyens techniques' d'un critere qui permette de concretiser l'orientation 
vers l'environnement. Pour ce faire, on utilise, a l'exemple du CAB0 le ter- 
me d"apricu1ture axee sur l'environnement' MAE). L'AAR est une AAR ou - 
l'utilisation de pesticides est encore plus reduite par unite de surface. Pour un 
certain nombre de cultures, cela entraine une perte de recoltes, qui peut aller 
jusqu'a 20 pour cent. 
Le choix pour un taux de pertes de 20% ou plus est par ailleurs arbitraire dans 
la mesure ou ce critere n'est pas fonde sur des donnkes specifiques concernant 
la qualit6 de l'environnement. Si cela serait vraisemblablement preferable, ce 
n'est malheureusement pas encore realisable. 
L'environnement n'est pas le seul aspect a se pr6ter a un elargissement des 
objectifs de l'AAR. L'utilisation du sol peut aussi Btre une motivation impor- 
tante pour l'adaptation des techniques. L'exploration des potentiels (voir pa- 
ragraphe 4.2) a deja revele une difference Bnorme entre les rendements actu- 
els et les rendements potentiels. Si la demande cesse d'augmenter fortement, 
1'- induira inevitablement un considerable excedent de terres. Pour une 
partie de ces terres, une autre utilisation utile est possible. Pour une autre 
part importante, il serait possible de pratiquer une autre forme d'agriculture, 
utilisant beaucoup plus de terres qu'il-n'est-d'usage actuellement pour reali- 
ser un volume de production donne. Cela est concevable pour l'elevage exten- 
sif (betail de boucherie en pgturages sauvages) et pour des formes extensives 
de cultures cerealieres, l'exemple du modele australien. 
Cet type de production est design6 ci-apres par le terme d'agriculture axee sur 
l'utilisation du sol (AAUS). 

4.3.3 Techniques de production 

Dans les grandes cultures, il est d'usage que diffkrentes cultures soient al- 
ternees dans une rotation pluriannuelle. Cette pratique est dictee par des con- 
siderations Bconomiques, et par des considerations culturales. Ainsi, en prati- 
quant une rotation judicieuse des cultures, on peut reduire les risques de ma- 
ladies. 
La rotation des cultures a BtB egalement utilisbe pour preciser trois categories 
de techniques de production (agriculture axee sur la production, sur l'environ- 
nement ou sur l'utilisation du sol). La marge de manoeuvre dans les rotations 
est surtout determinante pour la mesure dans laquelle on peut prevenir les 
atteintes a l'environnement. L'irrigation ou non des cultures a egalement ete 
utilisbe comme donnee pour preciser ces categories. L'irrigation, gbnerale- 
ment combinee au drainage, est en effet l'une des principales manieres d'ame- 
liorer les conditions de production. Si elle est pratiquee sur de bons sols, elle a 
des repercussions sur le niveau de production avec les 'meilleurs moyens tech- 
niques'. 

L'utilisation #adjuvants comme les nutriments, les produits phytosanitaires 
et l'eau, varie au sein de chaque categorie de techniques de production en 
fonction de la rotation ou de l'irrigation. En general, on tire davantage profit 

'1 G.H.J. de Koning, H. Janssen. H. van Keulen, opxit 
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des nutriments s'il y a irrigation que sans. Des rotations rapides necessitent 
davantage de produits phytosanitaires que des rotations plus lentes. Les con- 
ditions specifiques d'une rkgion, comme le climat, le type de sol et la pente, ont 
Bgalement un effet au niveau de l'utilisation d'adjuvants agricoles. On a es- 
saye de concretiser ces differentes influences 9. Cela s'est traduit par 1'6labora- 
tion de tableaux intrants-extrants, qui reflhtent les differences de conditions 
de production, puisque les niveaux optimums de production et les techniques 
de production appliquees different. Comme on manquait souvent de donnees 
de base spkcifiques des regions, on a souvent dO se contenter d'estimations, 
prudentes du reste. 

Non seulement l'utilisation d'adjuvants agricoles, mais aussi l'utilisation des 
facteurs de production que sont le travail et le capital, sont specifiques a une 
situation de rotation et d'irrigation donn6e. L'irrigation est une activite a fort 
coefficient de main-d'oeuvre. Les besoins en capitaux peuvent varier en fonc- 
tion de la combinaison des cultures. I1 est possible d'augmenter le taux d'utili- 
sation d'un materiel donne dans une rotation. 

Pour la categorie des techniques de production ax6es sur l'utilisation du sol, 
on a Blabore moins de techniques distinctes que pour les deux autres catego- 
ries. I1 s'agit ici de la culture extensive non irriguee de cereales ou d'herbages. 
Le nombre d'operations agronomiques est aussi limite que possible, et les ren- 
dements sont donc faibles. On n'utilise pas de produits phytosanitaires. 

La specification des techniques de culture de fourrage grossier est analogue a 
celles des grandes cultures, a la difference qu'il n'y a pas ici de rotation des 
cultures. I1 s'agit surtout de la culture de mai's fourrager et de plantes her- 
bacees. Pour les prairies, on fait la distinction entre les pfitures et les prairies 
fauchees. 
Les techniques pour Yelevage de betail pfiturant se rapprochent des techni- 
ques de culture de fourrage grossier. Pour l'essentiel, une division a BtB faite 
entre les techniques qui visent un rendement aussi eleve que possible par t&te 
de betail et les techniques qui utilisent certes des moyens disponibles efficace- 
ment, mais oh le rendement par t&te n'est pas prioritaire. L'alimentation du 
bCtail uniquement a base de fourrage grossier est ici prioritaire. Un autre mo- 
de de specification des techniques d'elevage de betail pfiturant d6coule d'une 
distinction entre Blevage en etable et Blevage en pfiture. Dans l'esprit de l'hy- 
pothese d'une utilisation des 'meilleurs moyens techniques', on a pris con- 
sidere que le fumier produit est utilise efficacement. 

Parmi les culures permanentes, seules celles des olives et des fruits ont ete 
prises en consideration. Pour la culture des olives, on distingue une forme in- 
tensive et une forme extensive au niveau de l'entretien. Pour la culture des 
fruits, on a fait la distinction entre les cultures irrigees et celles qui ne le sont 
pas. 

Dans le modkle GOAL, on fait une distinction entre les espaces sylvicoles exi- 
stants et ceux qui peuvent Bventuellement &re implantes sur des sols liberes 
par l'agriculture . Les rendements actuels de la sylviculture, varient entre 2 et 
9 metres cubes par hectare et par an. Pour les nouvelles plantations, on dis- 
tingue trois categories d'especes d'arbres dans le modele. Chacune de ces cat& 
gories regroupe des especes qui ont approximativement la m&me croissance 
annuelle. Cette croissance varie en fonction des proprietes du sol et des condi- 
tions climatiques. Dans l'Ctude, on considere des rendements annuels a l'hec- 
tare de 20 a 30 metres cubes pour les especes a croissance rapide, de 15 a 20 
metres cubes pour les especes a croissance normale sur des sols riches et de 10 

'1 G.H.J. de Koning. H. Janssen. H. van Keulen, op.cit 
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a 15 metres cubes pour les espkces a croissance normale sur des sols plus pau- 
vres. Le fait que les rendements actuels soient tellement inferieurs est impu- 
table a diffkrents facteurs. Tout d'abord, les forets sont assez ma1 situees en 
Europe, le fait que les meilleures terres soient destinees a l'agriculture et les 
moins bonnes aux for& ayant des raisons historiques. Deuxiement, l'objectif 
de production n'est en general pas prioritaire pour la sylviculture en Europe. 
Pratiquer la sylviculture pour produire du bois est une activit6 a peine renta- 
ble. Dans beaucoup de pays de 1'Europe communautaire, ce sont les subven- 
tions qui constituent une importante motivation pour faire de la sylviculture. 

4.3.4 kvaluation: comparaison des rbrultats avec la situation actuelle 

Les techniques de production decrites dans les pages qui precedent sont enco- 
re loin des techniques actuellement pratiquees dans la plupart des regions de 
la CE. Pour avoir une idee de cet Bcart, on peut effectuer quelques calculs glo- 
baux a l'aide des donnees existantes. Une comparaison des &arts actuels 
dans la productivite du travail peut par exemple montrer ce que seront dans 
les projections les besoins de travail. Pour ce faire, on peut calculer les besoins 
de travail dans l'agriculture de pleine terre dans la CE dans l'hypothese ou la 
productivite du travail de la region la plus efficace s'appliquerait a toutes les 
regions, et ce avec le niveau de production actuel. On presuppose dans ce cas 
que les regions qui produisent actuellement de la facon la plus eficace peu- 
vent servir de modele pour les techniques de production decrites 6tant enten- 
du que sont utilises les 'meilleurs moyens techniques'. Cette presupposition 
ne sera pas entierement exacte, parce qu'on a defini ces techniques en calcu- 
lant l'utilisation du facteur travail a partir des resultats de la pratique ou de 
ceux de fermes experimentales. Mais elle peut servir a donner une premiere 
indication de l'ordre de grandeur de l'ecart entre les techniques de production 
decrites et les techniques actuellement appliquees. 

On peut deduire a partir de diffkrentes sources quelles sont les regions qui se 
preterit le mieux a une forme donnee d'agriculture, c'est-a-dire celles ou l'utili- 
sation de moyens par unite de surface pour une valeur de production donnee 
par unite de surface est minimale.Cela permet de substituer le facteur travail 
au facteur sol et inversement. Pour une valeur de production plus Blevee par 
unite de surface, un accroissement du facteur travail ne doit pas etre con- 
sidere comme moins efficace qu'une reduction du facteur travail pour une va- 
leur de production plus faible par unite de surface. 

Le tableau 4.1 indique le resultat d'un tel calcul. La reduction de la main- 
d'oeuvre a Bt6 calculee sur la base de deux fichiers de donnees differents, le 
RBseau d'informations sur la Comptabilite des Exploitations agricoles et l'En- 
qu&e de structure d'Eurostat. 

Les chiffres du tableau 4.1 doivent &re interpretes avec circonspection. I1 ne 
faut pas tant attacher d'importance aux chiffres en valeur absolue qu'a la po- 
sition relative des differents pays. L'efficacitC de l'utilisation du facteur tra- 
vail dans la plupart des Etats membres du Nord est relativement Blevee, pers- 
onne ne s'en Btonnera. En Allemagne de l'Ouest et en Irlande, la situation est 
moins favorable. Bien que le phenomene des exploitants agricoles a temps 
partiel soit largement repandu en Allemagne de l'Ouest, il apparait que la 
part de leur temps consacree a l'agriculture n'est pas employee efficacement. 
Les donnees de base font apparaitre que ce sont surtout les Lander du Sud qui 
font baisser la moyenne nationale. En France, les regions du Nord font partie 
des r6gions europeennes les plus performantes pour de nombreuses secteurs 
de l'agriculture. 
La conclusion de cette etude est que, rien que sur la base de la definition des 
techniques de production, on peut s'attendre a une baisse considerable de la 
main-d'oeuvre allant jusqu'a 80% pour le Portugal. 
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Tableau 4.1 RBduction de la main-d'oeuvre dam l'agriculture de pleine terre par 
I'application des mBthodes de production actuellement les plus 
efficaces dans toutes les r6gions (en pourcentage) 

Allemagne de I'Ouest 
France 
ltalie 
Pays-Bas 
Belgique 
Luxembourg 
Royaume-Uni 
lrlande 
Danernark 
Grke 
Espagne 
Portugal 

Europe des 12 

Source: WRR, sur la base de: f i tat  de l'agriculture dans la communautP, 
Rapport 1990 Commission Europeenne, Bmxelles-Luxembourg, 1991. 

EUROSTAT, Enqu&te de structure, 1985. 

4.4 La demande de produits agricoles et sylvicoles 

La demande de produits agricoles et sylvicoles est introduite dans les calculs 
de modelisation comme une donnee exogene. Dans une etude telle que celle-ci, 
la question se pose alors de dbfinir la demande. Pour les produits agricoles, la 
demande de quantites produites dans la CE depend de d e w  facteurs qui ne 
sont pas modelisables. Premierement, les habitudes de consommation peu- 
vent changer. Si les Europeens, de plus en plus prosperes, se mettent a man- 
ger davantage de viande, cela a des consequences importantes sur la demande 
de cereales (aliments pour le betail) et donc sur l'utilisation agricole du sol. 
Deuxiement, la politique commerciale internationale a une forte influence. Si 
les nbgociations du GATT finissent par dbboucher sur une liberalisation tres 
poussee du commerce des produits agricoles, cela aura indubitablement des 
consCquences sur la demande de quantites produites au sein de la CE. Pour 
pouvoir prendre en compte ces incertitudes, on a utilise un certain nombre de 
variantes dans les calculs de modelisation. Pour la sylviculture, la demande 
future peut &re definie assez objectivement sur la base d'etudes existantes. 
Pour les produits agricoles en revanche, une analyse plus approfondie est ne- 
cessaire. Les resultats des analyses detaillees de la demande sont decrits dans 
les paragraphes suivants. 

4.4.1 La demande de produits sylvicoles 

L'Btude sur les tendances de la sylviculture en Europe (ETTS-IV) presente des 
previsions pour la demande des cinq principales categories de bois et de prod- 
uits derivbs lo, en recourant aussi bien a des analyses concernant I'utilisation 
finale qu'a des analyses qui prennent comme point de depart le rapport entre 
la demande de bois et des grandeurs macro-6conomiques. I1 s'agit de p6visions 

lo] Nationr-Unies FAOICEE, European timber trends and prospects to the year 2000 ond beyond; New York Nations Unies. 1986. 
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pour l'an 2000 selon un scenario maximum et un scenario minimum. Les cinq 
- categories de demande de bois demandees (bois debit6,-bois comprime, pa- 

pierlcarton, bois de chauffage et bois de mine) ont kt6 converties, a l'aide de 
facteurs de convertion standard, en demande de bois rond et d'autres types de 
bois (en metres cubes). Cette m&me etude donne Bgalement une estimation 
des rendements de bois dans un grand nombre de pays europeens. Dans cette 
etude, les previsions de l'offre sont comparees a w  previsions de la demande, 
dans le but de provoquer une discussion sur les desequilibres entre l'offre et la 
demande. On a tenu compte du fait qu'une partie de la demande de papier et 
de carton est satisfaite griice au recyclage. Les resultats de cette etude sont in- 
diques au tableau 4.2. 

Tableau 4.2 Previsions de l'offre et de la demande de bois brut selon un scenario 
minimum et un scenario maximum dam 1'Europe des 12, en l'an 2000 
(en millions de tonnes) 

DEMANDE OFFRE 

minimum maximum minimum maximum 

bois brut  109.3 130.0 64.6 72.4 

autre type de bois 135.4 157.7 70.3 79.2 

Source: Faute de donnees concernant les importations et exportations 
intermediaires, les donnees ont et6 calculees sur la base de 

I'etude ETTS-IV. 

Les chiffres montrent que la CE peut subvenir a terme a un peu plus de la 
moitie de ses besoins en bois, compte tenu de la superficie actuelle des forets. 
Si de nouvelles for&ts sont plantees, le taux d'auto-suffisance pourra augmen- 
ter. Comme le temps de croissance de certaines especes est assez long, la CE 
ne pourra &tre auto-suffisante pour le bois rond qu'a long terme. L'elargisse- 
ment eventuel de la CE a des pays producteurs de bois peut changer conside- 
rablement la situation. En ce qui concerne la demande d'autres types de bois, 
on pourra y pourvoir dans un delai retenu dans la presente etude en plantant 
des especes a croissance rapide. Les calculs effectues a l'aide du modele GOAL 
examinent les possibilites en la matiere. Pour une partie du march6 du bois, 
l'auto-suffisance n'est donc pas envisageable dans le delai retenu pour le pre- 
sent rapport. 

De plus, la superficie boisee est plus grande dans certaines regions d'Europe 
que la part des terres considbrees comme propres a une sylviculture a haut 
rendement, ce qui confirme l'image selon laquelle la sylviculture est une acti- 
vite marginale dans la CE. Les bonnes terres sont reservees a l'agriculture, la 
sylviculture n'etant pratiquee que sur les sols ou l'agriculture n'est pas possi- 
ble. Pour les besoins des calculs effectues avec le modkle GOAL, on s'est fonde 
sur l'hypothese que les for&ts actuelles auront atteint dans le delai retenu 
dans la presente etude les rendements de 1'enquGte ETTS-IV. 

4.4.2 kvolution des habitudes de consommation alimentaire 

Dew types de consommation alimentaire sont definis dans le present rapport 
pour eclairer a quel point l'utilisation des terres agricoles a un effet sur 1'6~0- 
lution de la consommation alimentaire. Le premier est fond6 sur les habitudes 
alimentaires adtuelles et le second sur une consommation accrue de produits 
riches en proteines. L'histoire nous apprend que plus la prosperit6 est grande, 
plus la consommation de produits de base stagne, tant en valeur absolue que 
par t&te d'habitant; mais la consommation alimentaire totale continue d'aug- 
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menter car la demande de produits riches en proteines plus luxueux comme la 
viande et le fromage, augmente. 

Le premier type de consommation alimentaire ressort des statistiques. Pour 
une estimation du second type - davantage de produits riches en proteines - 
les considerations suivantes doivent &tre prises en compte: 

1. Les depenses alimentaires sont dkterminees par: 
- l'augmentation de la population (a); 
- la croissance du revenu reel disponible (b) et 
- l'6volution des prix reels (c); 
- La consommation alimentaire est limitee par: 
- le metabolisme humain (dl. 

a. L'augrnentation de la population 

D'apres les projections demographiques pour la Communaute Europeenne 
presentees par Eurostat, la population totale de l'Europe des 12 connaitra un 
accroissement de moins d'un pour mille par an de 1990 a 2010 ll. L'evolution 
de la population n'influera donc guere sur la consommation alimentaire tota- 
le. De m&me, le vieillissement de la population sera un element negligeable a 
cet Bgard, parce que les personnes 2gees auront d'autres habitudes alimentai- 
res qu'aujourd'hui. 

b. La croissance d u  revenu rPel disponible 

De 1971 1989, la croissance annuelle de la consommation des menages a BtB 
de 2,8 pour cent en prix constants et celle de la population de 0,3 pour cent. En 
supposant que le rythme de croissance pour les vingt annees a venir reste le 
meme, on peut tabler sur un taux de croissance de 2,5 pour cent 12. 

c. L'6volution desprix rkels 

L'evolution des prix est plus incertaine. Vu l'evolution de I'index des prix pour 
les produits agricoles depuis plusieurs annkes, on constate une chute des prix 
reels dans l'agriculture. Sur une pkriode de 20 ans, une baisse de 30 pour cent 
des prix a la consommation pour une serie de produits est concevable vu 1'6vo- 
lution des prix a la production ces dernihres annees et compte tenu des pres- 
sions exercees pour mettre un terme au niveau eleve de protection dans I'agri- 
culture europeenne 13. 

Les reactions des consommateurs face aux modifications du niveau des prix et 
des revenus peuvent &re exprimees en termes d'blasticit6 des prix et des re- 
Venus. C'est la une fagon pratique de faire des estimations globales, mais cela 
implique en m&me temps le risque d'une simplification d'une realite com- 
plexe. Ainsi, il est empiriquement connu que plus le revenu augmente, plus la 
part de l'alimentation dans les dkpenses des menages baisse, ce qui signifie 
que 1'6lasticit6 du revenu est inferieure a un; mais, non seulement la part de 
l'alimentation baisse, mais la valeur de 1'6lasticite decroit egalement. Plus la 
consommation alimentaire augrnente, plus la marge de manoeuvre pour rea- 
gir a des modifications des prix s'agrandit. Par consequent, l'elasticite des 
prix ne doit pas necessairement diminuer lorsque la consommation alimentai- 
re croit; elle peut m&me augmenter. 

"1 Eurostat Statistiques dCmogmphiquer 1989; Population et conditions sociales, sbrie t; Luxembourg. 1989. 

"1 Commission des Communautbs Europbennes, Direction Genbrale des ARaires konomiques et Financieres. tconomie Europeenne, Series A 

'7endonces konomiques"; diffbrentes annbes. 

"1 Commission des Communautbs europbennes. L ' h t  de I'ogricuhure dons lo Communout.6. Rapport 1990: Bruxelles-Luxembourg. 199 1 .  Infor- 

mations statistiques p.T/I et suivantes. 
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d. Le mktabolisme humain 

L'attention portee depuis pas ma1 de temps deja a la relation entre l'alimenta- 
tion et la sante permet de conclure que l'alimentation en Europe devra dans 
l'avenir repondre a des normes minimales plus strictes en ce qui concerne les 
quantites de protides, de lipides et de glucides. 

Les besoins energetiques sont deja largement satisfaits. Pour une personne 
ayant une faible activite physique, ces besoins sont de 2150 a 2850.calories 
par jour. Au debut des annees soixante, les aliments disponibles,pour la con- 
sommation en Europe de l'Ouest correspondaient deja a 3110 calories et dns 
les annees quatre-vingt, ce chiffre est passe a 3390 calories par personne par 
jour. 
Mais la composition de l'alimentation a beaucoup Bvolue depuis les annees 
soixante. En termes de valeur energetique, la part des cbreales, des plantes a 
racine comestible et des tubercules a baisse dans la consommation et la part 
des autres produits vegetaux comme le sucre, les legumes, les fruits, les hui- 
les, les graisses et l'alcool a augmente, parallelement a l'augrnentation de la 
part des produits d'origine animale 14. 

D'autres modifications notables de l'alimentation peuvent &re imposees par 
des normes sanitaires. D'apres les connaissances actuelles, 20 a 35 pour cent 
de l'alimentation devrait se composer de lipides. On sait peu de choses sur les 
protides, mais une augmentation considerable au dela des 11% de la prise 
energetique, semble peu probable (depuis longtemps deja, ce niveau de con- 
sommation est atteint aux Pays-Bas) 15. Quant aux exigences minimales pour 
la consommation de glucides, elles sont largement satisfaites par les habitu- 
des alimentaires actuelles. 

Conclusion de l'&olution des habitudes alimentaire 

Les satistiques d'elasticite des revenus et des prix relative a la demande de 
categories alimentairees du modele GOAL ont et6 empruntees a diverses etu- 
des de modelisation 16. Elles ont ete mises en regard d'une baisse des prix reels 
supposee de 30 pour cent et d' une augmentation reelle supposee des depenses 
par habitant de 2,5 pour cent par an. (Les effets secondaires qui se manifes- 
tent dans les elasticites des prix croises n'ont pas 6th pris en compte dans 
l'estimation de l'6volution de la demande.) La demande de produits alimentai- 
res ainsi calculee a Btb adoptee comme limite superieure pour la consomma- 
tion des differentes categories de produits alimentaires; la consommation ac- 
tuelle a Bte adoptee comme limite inferieure. Entre ces deux limites, on a 
cherche a obtenir une part maximum de produits d'origine animale dans l'ali- 
mentation. On a tenu compte des normes sanitaires Bvoquees plus haut pour 
les composants Blementaires de l'alimentation: glucides, protides et lipides. 
Le potentiel Bnergetique quotidien des produits alimentaires inclus dans le 
modBle, a l'exception de l'alcool et des produits analogues, a Bte fix6 au niveau 
du potentiel Bnergetique de l'alimentation actuelle. 
Ainsi, en tenant compte de tous ces elements de la demande, on a examine la 
possibilite d'une evolution de l'alimentation actuelle dans le sens d'une ali- 
mentation comprenant une quantite maximale de produits d'origine animale. 
Les resultats sont indiques au tableau 4.3. 

"1 Agriculture mondiale: veo I'An 2000. Une ewde de la FAO; par N.Alexandratos (ed.). Londres. Belhaven Press, 1988. 

"1 Het voeden wn Nederfand, nu en in de toekomst: par M.J.L Dols.]. de Veer. C. Engel; La Haye, Fondation "Toekomrtbeeld der Techniek". 1971. 

'$1 O C D E  Ministerid Trade Mandate. Model specifidon and elastidies; Paris, OCDE. 1988. J. Michalek, MA. Keyzer. Enitnotion of0 W m g e  LES- 

AIDS Consumer demand system for eight EC countries; Document du congres EAAE. 1990. 
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Tableau 4.3 Composition possible dans l'avenir de l'alimentation (en kg par personne) 

Ble (brut) 

Sucre 

Pommes de terre et produits derives 

Huile 

Fruits 

Viande de boeuf 

Viande de porc 

Volaille 

Oeufs 

Viande de mouton 

Produits laitiers frais 

Beurre 

Fromage 

Poudre de lait entier 

Poudre de lait bcreme 

Habitudes alimentaires 

actuelles 

Davantage d'aliments 

d'origine animale 

Source: EUROSTAT, WRR. 

4.4.3 Le cadre international: lib6ralisation ou auto-suffisance 

La position internationale de la Communaute' 

La position de la Communaute Europeenne en matiere $exportation de prod- 
uits agricoles s'est fortement renforcee dans les annees quatre-vingt, surtout 
pour la part nette des exportations de &reales et de viande de boeuf. Les parts 
de marche nettes a l'exportation pour les produits laitiers, la viande de porc et 
la volaille dans l'ensemble du commerce mondial se sont maintenues. 
La position de force de la CE sur le march6 mondial des produits agricoles 
n'est pas due a une structure de production efficace. Au contraire, les prix 21 la 
production, qui refletent dans une certaine mesure les coQts marginam de 
production, sont considerablement plus BlevCs dans 1'Europe des 12 que les 
prix a la production des principam,concurrents, comme le montre la compa- 
raison des prix a la production a m  Etats-Unis, au Canada, en Australie et en 
Nouvelle-ZBlande du tableau 4.4. 

Tableau 4.4 Prix a la production en 1989 (en Qcudtonne) 

616 

Sucre 

Lait 

Viande de boeuf 

Viande de porc 

CE h a t s -  Canada Australie Nouvelle- 

Unis Zelande 

132 102 89 103 133 

250 206 160 141 

229 1 94 235 145 128 

2194 1105 2127 1229 1170 

1384 633 778 1259 1213 

Source: OCDE, Politiques , marches et commerce agricoles. Suiui et perspectiues; 

Paris, OCDE, 1990. 

CONSElL SClENTlFlQUE POUR LA WLlTlQUE GOWRNEMENTALE 



La position de force a l'exportation a Bte creee artificiellement, par un haut ni- 
veau de protection du marche interieur allie a des subventions a m  exporta- 
tions hors de la Communautb Europbenne. La protection du march6 agricole 
europeen presente des 'trous' pour certains groupes de produits. Au cours du 
Dillon-Round du GATT (1962), un tarif pratiquement nu1 a ete fixe par la 
Communaut6 Europeenne pour les produits de substitution des cereales et les 
oleagineux. Les importations nettes de ces produits par la Communaut6 sont 
actuellement, en volume, du meme ordre de grandeur que les exportations de 
cereales par la Communaut6, alors que le niveau des prix europeens est direc- 
tement lie aux prix du marche mondial. La progression des importations de 
ces produits, connue sous le nom de 'trou de Rotterdam', est representee a la 
figure 4.12. 

Figure 4.12 Importations d'ol6agineux et de produits de substitution 
descer6alesde1977a1989 
(N.B.: Les chiffres de 1977 a 1985 s'appliquent a l'Europe des 10, 
a partir de 1986 a 1'Europe des 12). 

rC 
Ol6ag1narx 

8 
PSC 

Source: Commission europkenne 

k s  consequences du libre-echange duns les etudes de modelisation 

Un certain nombre de modhles theoriques ont Bt6 Blaborbs par les milieux ag- 
ricoles pour analyser les consequences d'une lib6ralisation partielle ou totale 
du march6 mondial des produits agricoles. Les resultats de ces analyses reve- 
lent de nombreuses differences, qui sont en grande partie imputables a la p6- 
riode de reference prise en compte, au degre de liberalisation et parfois aussi 
aux valeurs des indices d'klasticite adoptes. Parallhlement a ces differences 
apparaissent aussi des points communs. Les rbsultats d'un certain nombre 
#etudes de modelisation sont present& au tableau 4.5. 

DE L'ESPACE POUR CHOISIR 



Tableau 4.5 ~volution en pourcentage, du prix sur le march6 mondial d'uncertain 
nombre de produits agricoles importants, B la suite d'une 1ibQralisation 
des Qchanges par les  tats membres de I'OCDE, selon diffQrentes Qtudes 
de modQlisation 

Anderson-Tyers 

Zietz et Valdes 

OCDE MTM 

USDA SWOPSIM 

IlASA BLS 

Burniaux RUNS 

OCDE WALRAS 

BlOOrge Mai's Viande Produits Sucre 

laitiers 

Source: 'Les consequences de la liberalisation des bchanges agricoles pour les pays 
en dbveloppement'; in: LGoldin et 0. Knudsen, Libdralisation du commerce 
agricole, Cons6quences pour les pays en ddueloppement; OCDE,  1990. 

Si, a la faveur d'une liberalisation des echanges pour les produits agricoles, 
des producteurs comme la Communaute europeenne mettaient fin a la protec- 
tion des marches de la viande de boeuf et des produits laitiers, les prix du 
marche mondial pourraient augmenter, selon la plupart des analyses. Mais, a 
l'interieur de la Communaute et Bgalement aux ~ t a t s - ~ n i s ,  les prix baisser- 
ont. Dans ces deux regions, cela peut a la fois stimuler la consommation et 
cornprimer la production. Griice a l'augmentation des prix du march6 mon- 
dial, d'autres producteurs seront encourages pour augmenter leur production. 
L'analyse de 1'OCDE realisde a l'aide du modele MTM " et celle realisee par 
1'IIASA l8 font apparaitre que la production de produits laitiers diminue aussi 
bien dans la CommunautC europkenne qu'aux Etats-Unis. Les Etats-Unis se 
consacrent proportionnellement davantage a la production de viande de 
boeuf, et les exportations de produits laitiers par la Cornmunaute europeenne 
peuvent &re reduites jusqu'a concurrence d'un tiers de ce qu'elles sont actuel- 
l,ement. 
A terme, la consommation de viande et de produits laitiers peut, d'apres l'etu- 
de de la FA0 pour l'an 2000, augmenter rapidement dans les pays en develop- 
pement, ce qui peut generer une demande d'importation aussi bien de prod- 
uits d'origine animale que de cereales fourrageres. De telles evolutions peu- 
vent freiner la baisse des exportations de produits laitiers de la Communaute. 
Elles peuvent Bgalement avoir un effet sur les parts de march6 pour la viande 
de boeuf de la Communautd europhenne. On peut cependant conclure de la 
plupart des etudes de modelisation que le libre-6change entraine une baisse 
des exportations nettes de viande de boeuf, voire la necessite d'importer de la 
viande de boeuf. 

"1 H.B.Huff and C. Moreddu, The Ministerial Trade Mandate Model; in: OECD. Modelling the efectr ofag"cultura1 policies; Etudes bconorniques de 

I'OCDE n' 13. Paris, OECD, 1990. 

"1 Towards free trade in agricuhure; par K.S. Parikh, G. Fischer. K. Fronberg, et autres, DordrechdBoston. Martinus Nijhoff Publishers, 1988. 
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Les prix du marche mondial pour les cereales pourraient aussi bien augmen- 
ter que baisser. La baisse apparaitrait surtout pour les cereales fourrageres. 
Cela s'explique par une demande reduite des importations dans le secteur de 
la viande bovine. La production de produits laitiers et de viande bovine dimi- 
nuerait dans YEurope des 12 en cas de liberalisation des Bchanges. La forte 
baisse du prix des cereales pourrait alors avoir des consequences dans la Com- 
munaute pour les importations de PSC (produits de substitution des cereales) 
et d'oleaginew. Les cdreales fourrageres europeennes disponibles aux prix du 
marche mondial pourraient remplacer le fourrage concentre en provenance 
des Etats-Unis. L'offre de PSC sur le march6 mondial ~ourra i t  ainsi faire en- 
core plus pression qu'aujourd'hui sur les prix des cereales fourrageres. 

Les exportations de cereales par la Communautk appartiendront au passe 
apres une liberalisation des Bchanges. En effet, bien que les cotits de produc- 
tion du blC notamment soient equivalents, dans un certain nombre de regions 
de la CommunautB, a ce qu'ils sont dans d'autres pays exportateurs comme les 
Etats-Unis, le Canada et 1'Australie 19, les cotits de production moyens dans la 
Communaute se situent a un niveau considerablement plus Bleve que celui 
des concurrents. Sans subventions a l'exportation, la position actuelle de la 
Communaute sur le march6 mondial ne pourra pas 6tre maintenue en cas de 
liberalisation des Bchanges. Une partie des exportations pourraient &re de- 
stinees au marche interne comme fourrage et ainsi prendre la place des im- 
portations massives actuelles de PSC. 

En cas de liberalisation, la position commerciale de la Communaute pour la 
volaille et la viande de porc ne serait pas necessairement compromise. Le ni- 
veau de protection actuel pour la viande d'elevage clos dans la Communaute 
est fonction de l'ecart de prix entre le marche interne et le march6 mondial 
pour les cerdales fourrageres. La disparition de cette protection permettra a la 
bio-industrie de profiter des prix du march6 mondial pour l'achat d'intrants 
fourragers. 

On constate dans plusieurs analyses modClis6es qu'un revenu croissant dans 
les pays en developpement gdnere une plus grande demande de produits d'ori- 
gine animale. Ainsi les importations aussi bien de produits laitiers et de vian- 
de que de cereales fourrageres, pour la production locale, peuvent augmenter. 
I1 pourrait en 6tre de m6me pour le sucre. Les cons6quences d'une liberaha- 
tion des Bchanges pour les economies des pays dkveloppes pourraient donc &- 
re attenuhes par la consommation croissante dans les pays en developpement. 

La mise en oeuvre duns le modde GOAL 

Les resultats des etudes de modelisation presentes au tableau 4.6 divergent 
fortement, mais donnent dans l'ensemble une image qualitative des flux d'im- 
portations et d'exportations pour les differents produits agricoles. I1 n'est pas 
possible de determiner des chiffres absolus a partir de ces resultats, meme 
s'ils permettent de degager une tendance dans le sens de plus ou moins d'im- 
portations ou d'exportations. Or, le modele GOAL necessite des donnkes quan- 
titative~ precises; sans abandonner l'image qualitative, une quantification 
possible des importations dans la Communaute europeenne a donc etk Bla- 
boree. 
Des hypotheses ont egalement Bte faites pour certains produits ayant un volu- 
me commercial moins eleves. En cas de liberalisation des echanges, la Com- 
munaute pourrait rester auto-sufflsante dans le domaine des pommes de ter- 
re. Pour la viande de mouton, on a suppose qu'un taux d'auto-sufflsance de 75 

"1 J.C. Blom. "Une  valuation des instruments de la politique c&&aliere de la C E E  dans: Cahier d'Economie ef de Sociologie Rumle, nr. 18/19. Pa- 

ris. lnstitut National de la Recherche Agronomique. 199 l. 

DE L'ESPACE POUR CHOISIR 



pour cent peut &re maintenu. I1 ne s'agit donc formellement pas ici de previ- 
sions. 
Le tableau 4.6 presente ce que pourrait &,re la position commerciale de la CE 
en cas de liberalisation. 

Tableau 4.6 Flux net d'importations pris en compte dans le modhle GOAL dans 
I'hypothhse d'importations libres (en millions de tonnes) 

Situation actuelle Aprhs la lib6ralisation 

C6r6ales - 18.9 1.9 jusqu'a 2.3 
Okagineux 13.7 15.0 

R6sidus v6g6taux 10.4 10.0 

Produits de substitution des c6r6ales 17.5 0.0 

Sucre -3.3 l .O jusqu'a 1.4 

~ o m m e s  de terre -0.5 0.0 

Viande bovine 0.4 0.8 iusqu'a I .  I 

Viande ovine 0.2 0.3 jusqu'a 0.5 

Viande porcine -0.3 0.0 

Produits avicoles -0.3 0.0 

Beurre -0.4 -0.2 

Fromage -0.3 -0.1 

Poudre de lait entier -0.3 -0.2 

Poudre de lait 6cr6m6 -0.5 -0.1 

Source: Commission europeenne, L'Btat de l'agriculture dans la Communaut.6 

Rapport 1990, et WRR. 

4.4.4 Quatre variantes de production 

L'evolution de la consommation de produits alimentaires a des consequences 
sur l'importance de la demande de produits agricoles. Si Yon tient compte ega- 
lement d'une Bventuelle modification des importations et des exportations de 
produits agricoles et sylvicoles, on arrive a quatre situations differentes qui 
ont Cte integrees comme variantes dans le modhle GOAL. 
Ces quatre variantes sont les suivantes: 

1. l'auto-suffisance (donc ni importations ni exportations) sans modification des 
habitudes alimentaires; 

2. le libre-6change (donc des importations et des exportations) avec une tendan- 
ce & une plus grande consommation de protides animales; 

3. l'auto-suffisance avec une tendance ii une plus grande consommation de proti- 
des animales; 

4. le libre-echange sans modification des habitudes alimentaires. 

Ces variantes auront une influence sur l'utilisation des sols dans la CE. Si la 
demande de protides animales augmente, la superficie necessaire pour la cul- 
ture de plantes fourrageres augmentera considerablement. I1 est important 
par ailleurs de savoir combien de fourrage sera importe. La combinaison de 
ces deux donnees determine fortement l'utilisation future des sols dans la CE. 
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L'agriculture europeenne 

dans I'avenir: quatre scenarios 

5.1 Rappel: structure des scenarios 

Ce chapitre expose les quatre scenarios resultant des differentes projections 
de l'avenir souhait6 de l'agriculture europeenne. Comme Bvoque dans les cha- 
pitres precedents, ces scenarios sont elabores de maniere a ce que le modele 
GOAL d'allocation optimale des terres agricoles calcule la superficie, le lieu et  
la maniere dont la terre doit Gtre utilisee pour repondre a une demande don- 
nee de produits agricoles, conformement aux priorites fixees dans une projec- 
tion specifique. 

A cet effet, le modhle GOAL utilise deux sortes de categories de donnees de de- 
part. En premier lieu, un grand nombre de donnees techniques concernant la 
technique agricole et  sylvicole, les regions, l'adaptation du sol a certaines cul- 
tures et la disponibilite en eau sont quantifiees. Ces donnees sont identiques 
dans tous les scenarios et  constituent conjointement ,les conditions, telles 
qu'elles sont imposees au  systeme agricole des Douze. En termes de modele, il 
s'agit la des contraintes techniques (voir a ce sujet le chapitre 3 ci-avant). 
La deuxieme categorie de donnees varie par scenario. I1 s'agit de donnees de 
depart relatives a la productivite, a l'evolution socio-economique et  a l'envi- 
ronnement, dont les chiffres dependent du poids qu'une projection y accorde. 
En termes de parambtres, ces donnees portent le nom de variables cibles. La 
valeur en est determinee par les contraintes imposees conformement aux dif- 
ferentes preferences politiques (voir chapitre 3). 

I1 faut distinguer huit objectifs politiques. 
Sur le plan agricole: 
maximalisation de la productivite du sol; 
minimalisation des coiits de la production agricole. 
Sur le plan socio-economique: 
maximalisation de l'emploi total dans l'agriculture liee au sol; 
maximalisation de l'emploi regional dans l'agriculture liee au sol. 
Sur le plan environnemental: 
minimalisation de l'utilisation de nutriments par unite de superficie; 
minimalisation de l'utilisation de nutriments par produit unitaire; 
minimalisation de l'utilisation de pesticides par unite de superficie; 
minimalisation de l'utilisation de pesticides par produit unitaire. 

Les scenarios sont generes par la combinaison dans le modele GOAL de: 
a.  la demande de produits agricoles (en principe identique par scenario, voir a 
ce sujet le paragraphe 5.2.2), b. les contraintes techniques (identiques par sce- 
nario) et  c. les quatre series de variables cibles (differentes par scenario). I1 est 
ainsi permis de voir quelles seront les implications des diffkrentes projections 
sur l'avenir de l'agriculture like au sol chez les Douze. 

Les scenarios comportent deux types de resultats. 11s donnent tout d'abord 
une indication sur la compatibilite' des variables cibles. I1 s'agit ici de la com- 
patibilite technique et  de l'acceptabilite politique des contraintes imposees a 
un certain nombre de variables cibles dans le processus d'optimalisation. Au 
moyen d'une procedure iterative elaboree a l'aide du modele GOAL, on Btablit 
les valeurs que les contraintes imposees a ces variables cibles revGtent dans 
un scenario. L'iteration conduit a un reequilibrage des variables cibles: une 
exigence plus forte posee par rapport a une seule variable cible implique le 
plus souvent que la valeur que les autres objectifs peuvent atteindre sera infe- 

DE L'ESPACE POUR CHOISIR 



rieure. Les valeurs ainsi etablies ne sont donc pas tant A considerer comme un 
resultat des calculs du modele. Elles proviennent de la programmation inter- 
active de plusieurs buts lies au modele dont, a la lumiere de la projection, il re- 
sulte un scenario d'utilisation optimale du sol. 

Les "vrais" resultats sont les valeurs que les autres variables cibles prennent 
une fois que les contraintes ont kt6 apportees, ainsi que la repartition des ty- 
pes d'utilisation du sol dans les regions. 
Les valeurs a imposer et les resultats du modele permettent de visualiser les 
consequences de la priorite donnee a certains objectifs (les contraintes eta- 
blies) au detriment d'objectifs de plus faible importance (les variables cible in- 
changees). 

Comme il l'a deja ete evoque, les scenarios elabores de cette maniere compor- 
tent un caractere ideal. Le calcul ne se fonde que sur les conditions de nature 
agricole. Le modele ne prend en compte ni les obstacles socio-Cconomiques et 
institutionnels ni le fait que la politique effective se fondera sur des compro- 
mis. En fin de compte, il s'agit d'une agriculture rationalisee qui n'admet pas 
le gaspillage (la production s'opere avec les meilleurs moyens techniques). Les 
scenarios ne doivent donc pas du tout 6tre consideres comme des pr6visions 
car le caractere des explorations est purement instrumental. Mais 1761abora- 
tion d'une telle perspective "epuree" fait precisement apparaitre certains po- 
tentiels et leur sensibilite aux impulsions politiques. C'est dans cette optique 
que les resultats des scenarios revelent leur importance. Les conclusions qui 
peuvent Btre tirees de tout ceci sont abordees dans le paragraphe 5.4. 

Les paragraphes suivants commencent par examiner plus en detail le contenu 
des variables cibles et presentent ensuite les quatre scenarios (dans le cas de 
deux assortiments distincts de produits alimentaires). Les scenarios sont ex- 
poses tout d'abord ensemble en vue de leur comparaison et font ensuite l'objet 
d'un examen individuel. 11s sont enfin etudies a partir d'un certain nombre 
d'aspects lies aux objectifs politiques. 

5.2 Contenu des variables cibles 

5.2.1 Valeurs extremes 

Pour donner un contenu aux variables cibles, il faut tout d'abord determiner 
"le perimetre de travail". I1 convient a cet effet de calculer les valeurs extr6- 
mes que les variables cibles peuvent revgtir. La connaissance de ces valeurs 
est Bgalement necessaire pour determiner la position des contraintes et Bvalu- 
er les resultats a partir de leur valeur. 
Ces valeurs extremes sont calculees dans ce qu'on appelle un calcul prelimi- 
naire, se basant sur une demande donnee de produits agricoles en tenant seu- 
lement compte des contraintes techniques. On n'examine donc pas la compati- 
bilit6 des variables cibles dans une projection particuliere. 
Lors de la determination de la demande, on distingue deux situations relati- 
ves au commerce international ainsi que deux situations concernant l'evolu- 
tion de la demande de consommation de produits agricoles. Dans le commerce 
international, on differencie la libre importation du cloisonnement continu du 
march6 agricole de la CE; dans la demande de consommation, la poursuite de 
l'assortiment actuel de produits alimentaires est distingue d'un assortiment 
modifie plus riche en proteines. Ces distinctions permettent donc d'obtenir 
quatre variantes possibles de la demande de produits agricoles produits au 
sein de la CE. 

Le paragraphe suivant donne les resultats du calcul preliminaire par variable 
cible. On a calcule la valeur extreme que peut revetir la variable au sein du 
systeme agricole europeen tel que cela est decrit dans le modele GOAL au 

CONSElL SCIENTlFlQUE POUR LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE 



moyen des contraintes techniques. C'est de cette f a~on  que les valeurs extr6- 
mes sont trouvees: il n'est pas possible de realiser des valeurs encore supkri- 
eures (ou inferieures, en fonction du but recherche). Cette procedure permet 
de visualiser la marge theorique du developpement du systeme agricole eu- 
ropeen, exprimbe dans les variables cibles. 

5.2.1.1 Variables cibles agricoles 

La productivite du sol et l'utilisation du sol de l'agriculture directement liee 
au sol sont examinees conjointement parce qu'il existe une relation fixe entre 
ces valeurs pour un niveau de production donne. 
La valeur extrBme est trouvCe pour une demande apparaissant dans le cas 
d'une libre importation et de la poursuite de l'assortiment actuel de produits 
alimentaires. 

Aujourd'hui Valeur extreme 

terres ambles (en millions d'hectares) 127 21 

Selon les presentes hypotheses, la production agricole actuelle de la CE pour- 
rait Btre theoriquement realisbe sur un sixi&me de la superficie utilisee au- 
jourd'hui. 
La productivite maximale du sol correspondant a cette valeur extr6me est ex- 
primee ci-dessous. Les (faibles) differences dans la productivite du sol sur les 
21 millions d'hectares sont prises en compte. 

C6r6ales 

Graines olkagineuses 

Herbages 

Aujourd'hui Valeur extrdme 

(en tonnes par hectare; le rendement pour les herbages concerne la quantite 
totale de matiere s&che par hectare; pour les graines oleagineuses et les cer6a- 
les, le chiffre ne reflete que la production recherchee en matiere seche par hec- 
tare). 

Ces chiffres revelent que les possibilites techniques menagent encore une 
marge a une hausse spectaculaire de la productivite, notamment sur de meil- 
leurs sols. 

Les colits de l'agriculture liee au sol ont Bte calcules par l'addition des coQts 
des intrants intermediaires et de tous les intrants factoriels, a part le sol, ain- 
si que par celle des coiits lies a l'irrigation. Ces coiits peuvent 6tre places a 
c8te de la valeur du total de la production agricole dans la CE de Douze. Ces 
deux valeurs ne sont bien Bvidemment pas tout B fait comparables. Eurostat 
donne pour 1989 une valeur de production totale d'environ 180 milliards 
d'ECU. Dans le calcul preliminaire, la valeur extr6me des coats est trouvee 
pour une demande apparaissant en cas de libre importation et de poursuite de 
l'assortiment actuel de produits alimentaires. 

CoOu de production 

agriculture 

(en milliards d'ECU) 

Aujourd'hui 

180 

Valeur extreme 

70 
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5.2.1.2 Variables cibles soci~conorniques 

Dans le calcul preliminaire, la valeur maximale de l'emploi a etC calculee dans 
le cas d'une importation non entravee et de l'assortiment actuel de produits 
alimentaires. Le calcul se base sur les periodes de travail agricole, telles qu'el- 
les s'appliquent aujourd'hui pour les entreprises rentables. 
La valeur extr6me est trouvee pour une demande apparaissant en cas de libre 
importation et d'un assortiment modifie de produits alimentaires. 

Aujourd'hui 

Ernploi 6 

(en millions &unit& travaiLann8e. UTA) 

Valeur extreme 

4.6 

Selon ces hypotheses, la production dans l'agriculture liee au sol peut offrir au 
maximum trois quart de l'emploi actuel. 

Outre le volume total de travail, la repartition de l'emploi dans les regions 
constitue egalement une donnee importante. Dans le calcul preliminaire, on a 
calcule ce que pouvait &tre l'emploi regional maximal dans l'agriculture liee 
au sol. La valeur extreme indique que, dans la region presentant la plus faible 
productivite de travail, 52 pour cent de l'emploi dans l'agriculture like au sol 
ne peuvent pas &re maintenus; l'emploi dans cette region diminuera donc 
dans ce cas d'un peu plus de la moitie. 

5.2.1.3 Variables cibles environnementales 

Les priorites environnementales s'expriment par la mesure dans laquelle 
l'utilisation de nutriments est toleree dans les differents scenarios, ainsi que 
par l'usage autorise de produits phytosanitaires. 

La minimalisation de l'utilisation de nutriments est ramenee dans les calculs 
du modele a la minimalisation de la consommation d'azote. Cette consomma- 
tion est definie comme la difference d'une part entre l'apport d'azote hors CE 
(sous la forme d'engrais chimiques et d'affouragement), ainsi que l'azote fix6 
par les plantes et l'azote atmospherique et, d'autre part, le rejet d'azote par les 
produits agricoles. Une partie de cette difference s'infiltre dans la nappe 
phreatique et exerce une influence sur l'environnement. Comme il n'est pas 
possible de chiffrer exactement de quelle partie il s'agit, on tient compte de la 
difference totale, indiquee donc ici comme consommation d'azote. 

La consommation d'azote peut &re refletee par produit unitaire et par unite 
de superficie. Les valeurs extremes sont trouvhes pour une demande appa- 
raissant en cas de libre importation et de la poursuite de l'assortiment actuel 
de produits alimentaires. 

Aujourd'hui Valeur extreme 

Consornrnation d'azote 

(en million de tonnes N) 

Moyenne par hectare 

(en kg N par ha) 

En minimalisant la consommation d'azote dans le systeme agricole par l'ap- 
plication de methodes de production eficaces et soucieuses de l'environne- 
ment, il est possible de repondre a la demande avec une addition nettement 
inferieure de nutriments. 
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L'utilisation de produits phytosanitaires peut &re 6galement donnee par 
produit unitaire (en millions de kg de matiere active) et par unite de superfi- 
cie. Les valeurs extremes sont trouvbes pour une demande apparaissant en 
cas de libre importation et de la poursuite de l'assortiment actuel de produits 
alimentaires. 

Aujourd'hui Valeur extreme 

Utilisation de produits phytosanitaires 400 

(en million de kg de matiere active) 

par hectare 3 2  
(en kg de matiere active par hectare) 

Le chiffre indique pour l'utilisation actuelle est d'une part sous-estime puis- 
que l'Espagne et le Luxembourg ne sont pas pris en compte mais il est d'autre 
part surestime parce qu'il concerne tous les secteurs de production de l'agri- 
culture. 
En utilisant efficacement les produits phytosanitaires par l'application de 
systemes de lutte integres et guides et par une adaptation preventive des ro- 
tations de culture, il est possible de diminuer considerablement les quantites 
utilisees. Si l'on s'accommode aussi d'une certaine perte de productivitk, il en 
resultera une baisse spectaculaire de l'utilisation totale de ces produits. 

5.2.2 Hypotheses variables concernant la demande 

Dans le calcul preliminaire, les valeurs extremes des variables cibles sont tout 
d'abord calculees a partir d'hypotheses independantes des diverses projec- 
tions. Mais ces hypotheses ont tout de m&me un lien avec les projections en ce 
qui concerne la manih-e dont il peut &re satisfait a une demande de produits 
agricoles. Par leur nature, certaines projections ont des consequences sur la 
maniere dont la demande peut &re satisfaite. C'est ainsi que la minimalisa- 
tion des coQts s'inscrit dans une optique de libre importation. Par contre, dans 
une projection visant au developpement regional, l'autosuffisance est le moy- 
en adequat pour maintenir l'emploi agricole a un niveau aussi eleve que possi- 
ble. 
Par consequent, l'elaboration des scenarios requiert aussi la connaissance des 
valeurs extremes s'inscriuant dans l'optique de chaque projection. Comme 
dkja evoquC, les valeurs extr6mes sont egalement sensibles aux changements 
intervenant dans la composition de la demande a la suite de modifications 
dans l'assortiment de produits alimentaires. 
C'est pourquoi le tableau 5.1 donne un a p e r p  des valeurs extremes dans les 
quatre variantes, respectivement dans le cas d'une importation libre et d'une 
importation entravee ("autosuffisance"), et sur la base de l'assortiment actuel 
de produits alimentaires et sur la base d'un assortiment modifi6. 
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Tableau 5.1 Valeurs extrgmes des variables cibles dans les quatre variantes 

de demande dans le  calcul preliminaire 

Importation librelmportation libre Autosuflisance Autosuffisance 

& assortiment & assortiment & assortiment & assortiment 

actuel modifie actuel modifie 

Superficie 

(mln ha) 

Emploi total 

(mln UTA) 

Emploi regional 

(%) 

Consommation d'azote 

(mln tonnes N) 

Consommation d'azote 

par hectare 

(kg N ha') 

Utilisation de produits 

phytosanitaires 

(mln kg de matiere active) 

Utilisation de produits 

phytosanitaires 

par hectare) 

(kg de matiere active ha-') 

Coots de I'agriculture liee 

au sol 

(mld ECU) * 

Source: WRR 
* Cotits de la culture de plein champ et  du betail pbturant, y compris les cotits d'irrigation. 

Pour six des huit variables cibles, la valeur extrsme est trouvee dans le cas 
d'une libre importation et de l'assortiment actuel de produits alimentaires. En 
ce qui concerne les deux variables restantes, les valeurs extrsmes sont 
trouvees dans le cas d'une autosuffisance et d'un assortiment modifie. L'Bten- 
due de la demande a une influence dominante sur la valeur de la variable ci- 
ble. Celles-ci sont en effet proportionnelles a Yetendue de la demande. La de- 
mande de produits agricoles domestiques est la plus faible dans 1'hypothBse 
d'une libre importation et de l'assortiment actuel. En ce qui concerne les va- 
riables cibles minimalisees, c'est egalement pour une telle demande que l'on 
trouve la valeur la moins elevee. Lorsque I'emploi total ou regional est maxi- 
malise, une production plus Blevee entraine des valeurs superieures. Les va- 
riantes de la demande presentant la plus forte demande de produits agricoles 
domestiques fournissent egalement les valeurs les plus elevees. 

5.3 Contenu des scenarios 

5.3.1 Cornparaison 

AprBs le calcul preliminaire, l'blaboration des scenarios exige l'accomplisse- 
ment de ce qu'on appelle la procedure d'optimalisation, dans laquelle les va- 
riantes de la demande sont introduites par scenario. Les valeurs extrsmes qui 
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ont Bte trouvees dans le calcul preliminaire sont utilisees pour imposer les 
contraintes aux variables cibles conformement B la projection en question. 
c'est ainsi que surgissent des conflits entre les variables cibles (tous les objec- 
tifs politiques, m&me avec une priorite variable). Le modele GOAL permet de 
visualiser ces conflits. Les contraintes sont imposees sur les variables cibles 
de telle maniere qu'il en resulte un scenario d'utilisation optimale du sol. 
La variable cible prioritaire dans une projection definie atteint une valeur 
conforme a cette projection tandis que les autres objectifs politiques sont ega- 
lement satisfaits d'une maniere acceptable. 

Les quatres scenarios sont les suivants: 
A. Libre march6 et libre-echange; 
B. Developpement regional; 
C. Nature et paysage 
D. Environnement 

Les scenarios sont compares sur la base des variables cibles et dans l'hypothe- 
se de la poursuite de l'assortiment actuel (tableau 5.2) et celle d'un assorti- 
ment modifie (tableau 5.3). 

Tableau 5.2 Les quatre scenarios cornparks sur la base des variables cibles dans 
l'hypothese de lapoursuite de l'assortiment actuel 

A. 
Libre 

marche 
SUPERFlClE (mln ha): 42.2 

culture de plein champ 16-8 

culture intensive 9.5 
fourrage grossier (mln ha) 25,l 
culture intensive 12,8 

Ddveloppernent 
regional 

76,8 

45,9 
16.5 
30.1 
11.0 

Co D o  
Nature Environnement 

e t  paysage 
26.4 60.7 

12,7 29.2 

12.7 19.7 
13.5 31,2 
13.5 13,8 

EMPLOI: 

tota l  (mln U T A )  15 2,2 1.8 2.2 
emploi regional (%) 5 23 5 5 

CONSOMMATION 
D'AZOTE: 

to ta l  (mln tonnes N) 2-1 2.8 2. I 2.1 
moyenne par h a  (kg N ha') 59.2 42,4 80.4 34.8 

PRODUITS 
PHYTOSANITAIRES: 
to ta l  (mln k g  de 
mat iere active) 60,O 89.1 21.2 33.0 
moyenne par ha 

(kg de matit ire active ha.') 1,7 1,3 0,8 0,s 

COUTS (mld ECU) 71.0 90,4 90.5 101,l 

culture de plein champ 34.4 51,2 44.7 53,5 

betail pgturant 33.4 35,7 34.5 37,2 
irr igation 3.2 3,s 11.3 10,4 

Source: WRR. 
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Tableau 5.3 Les quatre scenarios compar6s sur la base des variables cibles dans 
l'hypothkse d'une modification de I'assortiment 

A* Bo ca Do 
Libre Developpement Nature Environnement 

march6 regional et paysage 

SUPERFlClE (mln ha): 
culture de plein champ 

culture intensive 
fourrage grossier (mln ha) 
culture intensive 

EMPLOI: 

total (mln UTA) 
emploi regional (%) 

CONSOMMATION 

D'AZOTE: 
total (mln tonnes N) 
moyenne par ha (kg N hr ' )  

PRODUITS 
PHYTOSANITAIRES: 

total (mln kg de 
matiere active) 

moyenne par ha 
(kg de matiere active ha") 

COOTS (mld ECU) 

culture de plein champ 
betail psturant 

irrigation 2,7 

Source: WRR. 

5.3.2 Explication des r6sultats 

Scenario A 

Dans le scenario A, une demande est imposee de facon exogene et apparait 
dans le cas d'une importation et exportation libres de produits agricoles. Ceci 
s'inscrit dans les fondements normatifs de ce scenario (libre marche et libre- 
Bchange). Dans ce scenario, seules de legeres contraintes sont exercees sur les 
variables cibles. La minimalisation finale concerne les coats de l'agriculture. 
Dans les autres sc6narios, c'est egalement cette variable cible qui, apres 
d'eventuelles Btapes intermediaires et reajustements des contraintes, est mi- 
nimalisee dans 1'6tape finale. 

Dans le scenario A, les contraintes touchent l'emploi regional minimal, la per- 
te d'azote et l'utilisation de pesticides. La contrainte exercee sur l'emploi re- 
gional minimal doit &re consideree comme une condition de base. Cette con- 
trainte se retrouve dans tous les scenarios. Le fondement de cette condition de 
base est qu'il faut dans tous les cas conserver l'emploi dans l'agriculture au  ni- 
veau de NUTS-'dans les regions. En imposant cette contrainte, on Bvite que la 
production agricole se limite entikrement a quelques regions. La contrainte 
force le modele a la dispersion regionale, meme si elle est minimale. 
En outre, des contraintes sont imposees dans ce sc6nario de libre marche et de 
libre-6change par rapport a la consommation d'azote et a l'usage de pesticides. 
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Ces contraintes ont Bte choisies de maniere a ce qu'elles influencent le moins 
possible la minimalisation finale des coiits. Ces contraintes sont en un certain 
sens "gratuites". Les coiits totaux n'augrnentent pas considerablement par la 
prise en compte de ces deux conditions (a  savoir, une consommation maximale 
de 2,l mln de tonnes N et une utilisation maximale de 60 mln kg de pesticides, 
mesures en matiere active). 

Les resultats des calculs revelent que les coiits totaux de l'agriculture s'ele- 
vent a un minimum de 71 milliards d'ECU dans le scenario A (en maintenant 
l'assortiment actuel). Les contraintes complementaires (emploi regional, con- 
sommation d'azote et  utilisation de pesticides) provoquent donc conjointe- 
ment une hausse de 1 milliard d'ECU par rapport a la valeur extr&me trouvee 
dans le calcul preliminaire. 
I1 est possible de realiser le maintien d'un minimum de 5 pour cent de l'emploi 
dans l'agriculture liee au  sol avec des surcoiits peu eleves par rapport au cal- 
cul preliminaire en procedant a une nouvelle repartition de Yelevage laitier. 
Les surcoiits ne concernent que la production de fourrage grossier. La techni- 
que de Yelevage de betail ne differe en effet pas par region. 
Si on se base sur une modification de l'assortiment des produits alimentaires, 
on obtient le m&me resultat. Dans ce cas, l'utilisation des pesticides est li- 
mitee a 90 millions de kg de matiere active et  la consommation d'azote a 3,l 
millions de tonnes. 
Les coiits correspondants s'elevent a plus de 102,3 milliards d'ECU, ce qui ne 
represente qu'une fraction superieure a la valeur extrsme apparaissant dans 
le calcul preliminaire. 
Les consequences d'une modification dans l'assortiment des produits alimen- 
taires sont Bvidentes. Puisque l'assortiment modifie comporte davantage de 
proteines (animales), la production agricole primaire doit s'etendre considera- 
blement, ce qui se reflete dans la superficie necessaire (61,6 contre 42,2 mln 
ha) et  dans les moyens de production a mettre en oeuvre (plus de travail, 
d'azote et  de pesticides). 

Sdnario  B 

Le scenario B se base sur une demande exogene de produits agricoles dans 
une situation d'autosuffisance. Le fondement normatif du scenario est le de- 
veloppement regional; considere ici comme le renforcement de l'emploi region- 
al de main-d'oeuvre dans le secteur agricole. Un tel point de depart se combine 
ma1 avec une demande suggeree par une importation et  une exportation libres 
de produits agricoles. En effet, dans ce cas-la, les rapports de marche (mon- 
dial) determineront dans une large mesure les chances de survie de l'emploi 
agricole regional. Si le point de depart de ce scenario est que le gouvernement 
doit mettre en oeuvre tous les moyens pour assurer l'emploi regional dans 
l'agriculture, le contr6le du march6 devient une condition essentielle. 
Contrairement a la contrainte generale imposant une baisse de 95 pour cent 
de l'emploi, le scenario B pose une condition assez rigide quant au  maintien de 
l'emploi r6gional. La valeur de la contrainte est trouvee en explorant dans un 
processus iteratif pour quel pourcentage de l'emploi regional maximal les sur- 
coiits moyens de la production par heure de travail creee (a deduire de la 
hausse des coiits totaux de l'agriculture et  du volume de travail total corre- 
spondant) equivalent aux coiits salariaux moyens dans l'agriculture deter- 
mines de maniere exogene. Dans le cas d'un assortiment non modifi6, cette va- 
leur se situe autour des 23 pour cent. Cela signifie donc que, dans une region 

- au moins, l'emploi-ne s'blkve plus qu'a 23 pour cent de l'emploi actuel. 
I1 convient ici de faire une petite remarque. En utilisant l'emploi actuel com- 
me reference, les regions connaissant une productivite du travail relative- 
ment faible sont privilegiees. En effet, dans de telles regions, 23 pour cent de 
l'emploi moyennement trop eleve peut &tre maintenu dans le pire des cas. 
Pour les regions presentant une productivite de travail elevee, ce pourcentage 
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se situe naturellement au m6me niveau, mais etant donne qu'une hausse de 
la productivite de travail n'y est possible que dans une moindre mesure, ceci 
en fait une condition plus rigide si Yon se base sur la capacit6 de production 
actuelle. A la lumiere de l'objectif premier, - le maintien de l'emploi regional - , 
une telle condition peut neanmoins se defendre. 
Lorsque la demande se base sur une modification de l'assortiment de produits 
alimentaires, il est possible de maintenir l'emploi regional a un plus haut ni- 
veau, c'est-a-dire a 29 pour cent du niveau actuel. Vu le plus grand volume de 
la production primaire en cas de modification de l'assortiment, ceci est 
comprehensible. Dans le scenario B, il existe Bgalement une contrainte liee a 
la consommation d'azote et a l'utilisation de pesticides. Les valeurs de ces con- 
traintes sont ici suggerees, tout comme dans le scenario A, par une effet mini- 
mal sur les coQts totaux. 
Les contraintes permettent donc de voir les possibilites offertes a 17int6rieur 
de la condition exigeant la maximalisation de l'emploi regional pour une mini- 
malisation des coQts totaw. Pour une demande calculee a partir de l'assorti- 
ment actuel, les coQts en question s7618vent a 90,4 milliards d'ECU et partir 
d'un assortiment modifie a 128,2 milliards d'ECU. 

Scenario C 

Le scenario C tente de menager une place aussi grande que possible a la natu- 
re (c'est-a-dire la pratique de l'agriculture sur une superficie aussi restreinte 
que possible), en utilisant des techniques de production soucieuses de l'envi- 
ronnement. Sinon, l'agriculture peut se developper librement sur cette super- 
ficie minimale. C'est pourquoi la demande exogene dans ce scenario est en 
partie determinee par une exportation et une importation libres de produits 
agricoles. Un tel fondement normatif exige en outre que l'agriculture soit pra- 
tiquee d'une maniere relativement propre. 
Afin de trouver une contrainte pour la superficie agricole maximale autorisee, 
cette superficie a tout d'abord kt6 minimalisee a la condition que seules des 
techniques soucieuses de l'environnement soient disponibles. Ces minimalisa- 
tions font apparaitre qu'il est possible de satisfaire a la demande de produits 
agricoles par une production etalee sur 26,4 millions d'hectares (assortiment 
actuel) et sur 37,6 millions d'hectares (assortiment modifie). 
Une fois ces contraintes etablies, le scenario C prevoit la minimalisation de la 
consommation d'azote et de l'utilisation de pesticides afin de trouver des con- 
traintes pour ces deux variables cibles. En effet, dans un scenario privilegiant 
la conservation de la nature et du paysage, l'agriculture ne peut pas 6tre pra- 
tiquee de maniere a generer des effets negatifs en-dehors de la superficie qui 
lui a Bt.6 allouee. Ceci se traduit dans le scenario C par les minimalisations 
susnomm6es. Ces minimalisations entrainent une contrainte apportee a la 
consommation d'azote, a savoir 2 , l  millions de tonnes, et une utilisation de 
21'2 millions kg de matiere active pour l'assortiment actuel de produits ali- 
mentaires. Lorsque la demande est suggeree par un assortiment modifie, ces 
contraintes s'ekvent respectivement a 2,9 millions de tonnes d'azote et a 28,8 
millions de kg de matiere active. 
Dans ce dernier calcul, les coQts de l'agriculture ont a nouveau ete minima- 
lises sous les conditions etablies pour la superficie agricole maximale, pour la 
consommation maximale d'azote et pour l'utilisation maximale de pesticides. 
La contrainte generale concernant l'emploi regional est evidemment d'appli- 
cation aussi. D'apres les calculs, les coQts de l'agriculture atteignent 90,5 mil- 
liards d'ECU pour l'assortiment actuel et 122,8 milliards d'ECU pour un as- 
sortiment modifie. 

Sdnario D 

Le scenario D met l'accent sur la diminution de l'atteinte potentielle que porte 
l'agriculture a l'environnement. D'importantes contraintes sont imposees a 
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cet effet a la consommation d'azote et a l'utilisation de pesticides. Ce fonde- 
ment suppose une forte regulation de l'agriculture par YEtat. I1 faut Bviter 
l'importation de produits agricoles de substitution qui n'ont pas Bte produits 
sous les m6mes conditions strictes. C'est la raison pour laquelle ce scenario se 
base sur une demande partiellement determinee par l'autosuffisance au sein 
de la CE. 

Les contraintes portant sur la consommation d'azote et l'utilisation de pestici- 
des ont kt6 trouvkes, tout comme dans le scenario C, en minimalisant d'abord 
ces variables cibles. En ce qui concerne la consommation d'azote, des valeurs 
minimales de 2,l millions de tonnes et de 2,9 millions de tonnes ont ete 
trouvees respectivement pour l'assortiment actuel et pour un assortiment mo- 
difi6. Quant a l'utilisation de pesticides, ces chiffres s'klevent respectivement 
a 33 millions de matiere active et a 54,5 millions de matiere active. Les rksul- 
tats montrent que les cotits se montent a 101,l milliards d'ECU pour l'assorti- 
ment actuel e t a  145,3 milliards d'ECU pour un assortiment modifi6. 

5.3.3 Cornparaison sur la base des aspects de la politique 

Dans ce qui est presente ci-dessous, les scenarios se fondent sur une demande 
comprenant l'assortiment actuel et sont design& par A,, B,, C, et Do, ainsi que 
sur une demande comprenant un assortiment modifie et sont designes par A+, 
B+, C+ et D+. 

5.3.3.1 Utilisotion du sol 

Les resultats sont fortement influences par la composition de l'assortiment de 
produits alimentaires; c'est en effet ce qu'on remarque en premier lieu. Le 
glissement opere vers une nourriture plus riche en produits d'origine animale 
conduit a un approvisionnement en aliments pour le betail de 4 a 8 fois suphri- 
eur. Pour chaque kilo de viande, 4 a 8 kilos #equivalent en cereales - en fonc- 
tion du systeme - sont necessaires sous forme d'aliments pour le bBtail. Une 
superficie nettement superieure est donc necessaire pour produire ces ali- 
ments. 
Les resultats obtenus par une minimalisation de la superficie de production 
apparaissent donc dans les scenarios 0 et sont represent& dans les figures 5.1 
et 5.2 sur la base des resultats respectivement des scenarios B+ et C,. 

La figure 5.3 montre l'utilisation du sol pr6nee dans les differents scenarios. 
Le scenario C, alloue la plus petite superficie (seulement 26,4 millions ha). 
Dans ce scenario, les contraintes son apportees de maniere a liberer la plus 
grande superfkie possible pour la nature et le paysage. Le resultat depend des 
techniques de production utilisees. Dans le scenario C, seules des techniques 
soucieuses de l'environnement sont appliquees. I1 s'agit en outre ici de formes 
irrigukes d'agriculture. C'est ainsi que la productivite moyenne du sol se situe 
a un tres haut niveau. En comparant ces resultats avec ceux du scenario A, 
(42,2 millions d'hectares), il apparait que dans ce dernier scenario il n'y a pra- 
tiquement aucune utilisation de techniques soucieuses de l'environnement. 
De plus, p r h  de 30 pour cent de la production est effectuee sans irrigation et 
30 autres pour cent de f a ~ o n  extensive. La productivite moyenne du sol est de 

, cette f a~on  considerablement inferieure a celle obtenue dans le scenario C. 
Le scenario B demande la plus grande superficie. Dans le scenario B+, elle 
compte plus de 90 millions d'hectares. La productivit6 moyenne du sol est 
donc la plus faible dans ce sc6nario. Ceci provient du fait que, dans le scenario 
B, l'emploi est maintenu dans les regions presentant une productivite du tra- 
vail relativement faible et comportant probablement aussi une faible produc- 
tivite du sol. De plus, on fait appel dans le scenario B a de nombreuses techni- 
ques agricoles axees sur l'utilisation du sol. 
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Figure 5.1 La repartition de l'agriculture dam le scenario Be, refletbe par le 
pourcentage de la superficie utilisee pour la culture de plein champ 
(a) et pour le betail pPturant (b). 

., .. 

Proportion de la 
culture de plein champ 
Scenario B+ 

0 - 2 0 %  

21 - 4 0 %  

41 - 60 % 

61 - 8 0 %  

81 - 100 % 

rn Proportion du 
betail paturant 
Scenario B, 

Source: WRR. 
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Figure 5.2 La repartition de I'agriculture dans le scenario Co, refletbe par le 
. - -  pourcentagede la supeficie utilisee pour la culture de plein champ 

(a) et pour le betail plturant (b). 

o Proportion de la 
culture de plein champ 

turant 
c 0 

Source: WRR. 
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Figure 5.3 Les diffkrences entre les quatre scknarios quant a l'utilisation du sol 

UTlLlSATlON DU SOL 

rn 
Assortiment actud 

rn 
Assortiment modifi6 

Scenarios 

Source: WRR. 

Les scenarios reprennent la culture de bois a croissance rapide sur un sol fai- 
sant actuellement partie de la surface cultivee. Tous les scenarios calculent ce 
que sera la part de superficie allouee a ce type de bois si on se base sur l'auto- 
suffisance pour ce segment du marche du bois. On effectue Bgalement le mBme 
calcul pour les scenarios ne se fondant pas sur I'autosuffisance pour les prod- 
uits agricoles mais sur le libre-echange. Puisque la sylviculture est exploitee 
sur des sols riches, il est possible d'obtenir de hauts rendements. 
Dans tous les scenarios, on constate qu'il ne faut pas plus de 4 millions d'hec- 
tares pour satisfaire a ce fondement. 
Dans les scbnarios, la superficie necessaire varie entre 2,9 et 3,9 millions 
d'hectares. C'est dans le sud de la Communaute que Yon trouve les plus hauts 
rendements de bois. Le scenario A situe 6galement.la sylviculture dans cette 
region et prBvoit une superficie de 2,9 millions d'hectares pour couvrir la de- 
mande de bois en partant du principe de I'autosuffisance Dans le scenario C, 
la culture de fourrage grossier se deplace vers le sud ou, a l'aide de l'irrigation, 
des rendements potentiellement QlevCs peuvent Btre atteints. La sylviculture 
est dans ce cas refoulee vers d'autres rBgions a rendement plus faible et exige- 
ant une superficie de 3,9 millions d'hectares. 

La concentration geographique de l'utilisation du sol dans la CE ne se situe 
pas au m6me endroit dans les quatre scenarios. Dans le scenario A, on peut 
remarquer une concentration de l'activite agricole dans le nord-ouest de la 
Communaute, ou la culture de plein champ est particulierement pratiquee au 
centre (sud de 1'Allemagne de l'ouest, est et ouest de la France) et en Irlande. 
La culture du fourrage grossier se situe particulierement dans l'ouest, le nord 
et l'est de la France et dans l'ouest de l'Allemagne de l'ouest. La sylviculture 
se concentre dans le centre et le sud de l'Espagne et au Portugal, et dans les 
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regions meridionales de 1'Italie; en ~ c o s s e  et en Irlande du nord, on trouve la 
culture unique des cereales. Dans le sud du Portugal et en Sicile, la culture 
fruitiere est pratiquee. Dans ce scenario - operant une selection sur la base du 
moindre coiit -, la production agricole se concentre donc en Allemagne de l'ou- 
est, en France, en Belgique, aux Pays-Bas et en Irlande tandis que la produc- 
tion de bois se situe dans le sud de la CE. 
Une modification de l'assortiment des produits alimentaires ne revele pas de 
fluctuations consid6rables. A part quelque extension operee ca et la, la repar- 
tition demeure inchangee. Le Danemark, la Grece, l'Espagne et le Portugal 
continuent a occuper une place marginale tant dans la variante 0 que dans la 
variante +. La repartition de l'utilisation des surfaces cultivables est relative- 
ment la plus Blevee dans le scenario B, ce qui est une consequence de la maxi- 
malisation de l'emploi regional dans l'agriculture pr6nee dans ce scenario. On 
peut cependant remarquer des exceptions dans cet etalement des cultures, 
qui different d'ailleurs selon les deux assortiments de produits alimentaires. 
La culture de plein champ est concentree dans le sud-ouest et l'ouest de la 
France, en Irlande et dans quelques regions de k g l e t e r r e .  Mais, dans le cas 
d'un assortiment modifie de produits alimentaires, on observe une expansion 
de la surface cultivable en France, tant pour la culture de plein champ en 
general que pour la culture des cereales en particulier. La culture des cereales 
parait assez dispersee avec des exceptions dans le Bassin Parisien et le centre 
de 1'Espagne pour la variante conservant l'assortiment actuel. Dans la varian- 
te comportant une modification de l'assortiment des produits alimentaires, la 
superficie fran~aise consacree aux cereales est Btendue a l'ouest avec une peti- 
te exception au sud-ouest. La production de fourrage grossier est particuliere- 
ment presente en Baviere et dans le nord-est de 1'Italie dans le cas de l'assorti- 
ment actuel des produits alimentaires et dans l'hypothese d'un assortiment 
modifi6, le nord de 1'Italie (nord-ouest, nord-est, Lombardie et Emilie-Romag- 
ne) se demarque mais la Baviere conserve une part tres importante. Si on con- 
serve l'assortiment actuel de produits alimentaires, la sylviculture est parti- 
culierement concentree dans le sud-ouest de la France et dans l'est et le sud de 
1'Espagne. Dans le cas d'un assortiment modifie, elle se retrouve dans le nord- 
est, le centre et le sud de 1'Espagne et dans la region de Madrid. Dans cette va- 
riante, la production de cerkales et de fourrage grossier se situe dans le sud- 
ouest de la France. 
On constate dans le scenario B que la production a coefficient de travail le 
plus eleve, a savoir, l'klevage de betail laitier, se situe la ou l'emploi actuel 
dans l'agriculture est le plus grand. I1 s'agit notamment des pays mediter- 
raneens et de la Baviere ou il va de soi que la production de fourrage grossier 
est Bgalement concentree. Le modele part en effet du principe que le fourrage 
grossier est consommC dans la region mGme. 

Dans le scenario C, la culture de plein champ est pratiquee surtout du c6te ou- 
est de la Communaute: c'est-a-dire dans le sud-ouest de l'hgleterre, dans 
l'ouest de la France et dans le nord-ouest, nord-est et le centre de 1'Espagne et 
du Portugal. La culture du fourrage grossier est concentree dans ce scenario 
dans le sud: c'est-a-dire dans le sud-ouest, le centre-est et la region mediter- 
raneennes de la France, dans le centre et le sud de 1'Italie et en Sicile, dans le 
nord, l'est et le sud de 1'Espagne ainsi que dans le nord du Portugal. La sylvi- 
culture se concentre surtout dans le nord: le Schleswig-Holstein et la Basse- 
Saxe, le nord, l'est et l'ouest des Pays-Bas, le Luxembourg, quelques regions 
d'hgleterre et surtout 1'Irlande et le Danemark. 
Dans ce scenario - prevoyant la plus petite superficie pour l'agriculture - , la 
production agricole se concentre particulierement en France, en Italie, en Es- 
pagne, au Portugal et en Grande-Bretagne et la production de bois au nord de 
la Communaute. I1 s'agit dans tous les cas de cultures irriguees, ce qui permet 
d'obtenir des rendements eleves sur une petite superficie, particulierement 
dans le sud de la Communaute. 
Pour les deux variantes de la demande, 1'Allemagne de l'ouest, le Benelux, l'Ir- 
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lande et le Danemark restent en marge, m&me si le Danemark et 1'Irlande 
possedent une grande superficie de forgts, equivalente dans les deux varian- 
tes. 
Dans l'hypothese d'une modification de l'assortiment de produits alimentai- 
res, ce scenario ne fait pas ressortir de grandes fluctuations dans l'allocation 
des terres, sauf en Espagne ou la culture de plein champ dans le nord est 
remplacee par la production de fourrage grossier. 

La production agricole dans le scenario D est raisonnablement repartie dans 
la Communaute, a l'exception du Benelux et de l'Irlande dont la part est ac- 
cessoire, dans le cas de la variante conservant l'assortiment actuel de produits 
alimentaires. La repartition regionale dans les deux variantes est en effet as- 
sez differente. 
Si on maintient l'assortiment actuel, la culture de plein champ est concentree 
dans le sud-ouest de la Communaute (le sud du Portugal et le nord-est, l'est, le 
centre et le sud de, 1'Espagne) ainsi que dans le nord (Danemark, Irlande, Ir- 
lande du nord et Ecosse). La culture specifique des cereales se situe dans le 
Bassin Parisien, dans le nord de l'Italie, dans le nord du Portugal et en Basse- 
Saxe. Dans cette variante de la demande, la culture de fourrage grossier est 
pratiquee dans le sud et dans le centre de la CommunautB. La sylviculture est 
assez etalee, mais se retrouve surtout dans la Rhenanie du Nord-Westphalie 
et dans le sud-ouest de la France. 
Dans l'hypothese d'un assortiment modifie, la culture de plein champ dispa- 
rait de France et des regions allemandes, a part la Basse-Saxe, ou la superfi- 
cie est pratiquement reduite de moitie en comparaison avec la variante 0. Si 
on conserve l'assortiment actuel, la production de cereales en Italie se deplace 
du nord vers le sud, et en Sicile et en Sardaigne ou Yon pratique la culture des 
cereales en rotation. Dans l'hypothese d'un assortiment modifie de produits 
alimentaires, l'Irlande detient une grande superficie pour la culture de plein 
champ, mais ce sont les regions espagnoles qui detiennent la plus grande part. 
Ces deplacements se refletent dans les superficies reservCes a la culture ex- 
tensive des prairies et des forhts. En cas d'assortiment modifiC des produits 
alimentaires, la part du Benelux est negligeable. 
En resume, on peut dire que, dans le scenario A, la culture de plein champ est 
situee dans les regions occidentales ainsi que dans le sud de l'Allemagne de 
l'ouest et dans le nord-est de la France. La culture du fourrage grossier est 
pratiquee en France, en Allemagne de l'ouest et dans le Benelux. Dans le sce- 
nario B, tant la culture de plein champ que la culture du fourrage grossier 
sont reparties dans la Communaute. La culture de plein champ se retrouve 
davantage dans les regions occidentales tandis que la culture du fourrage 
grossier se concentre dans les regions orientales. Dans le scenario C, la cultu- 
re de plein champ est deplacee vers les regions occidentales de la Commu- 
naute et la culture de fourrage grossier est concentree dans les regions meri- 
dionales. Le scenario D ne fait apparaitre aucune concentration bien definie. 
Les resultats des scenarios montrent que des modifications apportees aux 
postulats ainsi qu'au poids des variables cibles entrainent des fluctuations 
considerables dans la repartition de la production agricole dans la CE. Les dif- 
ferences physiques sont bien presentes et les priorites accordees aux diverses 
variables cibles font apparaitre des fluctuations. C'est ainsi que d'autres fac- 
teurs conditionnant le lieu d'btablissement non repris dans le modhle mais su- 
sceptible~ #&re influences par la politique (presence d'infrastructure, dB- 
bouches, investissements en irrigation, etc.) peuvent determiner les change- 
ments. Les scknarios prbsentent les differentes possibilites. 

Dans tous les scenarios, on constate une baisse de l'emploi dans le secteur ag- 
ricole. C'est en effet ce qui frappe le plus lorsqu'on compare les resultats des 
scenarios. 
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L'emploi est favorise en cas de modification de l'assortiment de produits ali- 
-mentaires vers une nourriture plus riche en produits d'origine animale. Les - 

-.- 

resultats comprenant le maximum d'emploi apparaissent d o n ~  dans les scena- 
rios +. C'est le scenario D+ qui garantit le plus haut degre d'emploi. Les con- 
traintes strictes en matibre d'environnement semblent conduire a une plus 
grande utilisation de main-d'oeuvre. Mais m&me dans le scenario D+, la baisse 
de la main-d'oeuvre se monte a plus 50 pour cent (d'environ 6 millions UTA a 
2,9 millions UTA dans le scenario D+). 
La difference entre les scenarios D et B est marginale. Cependant, le scenario 
B met particulierement l'accent sur le maintien de la rkpartition rkgionale de 
l'emploi, ce qui veut dire qu'on n'y atteint pas la quantite totale de travail la 
plus grande possible. 

Figure 5.4 Les diffbrences entre les quatre scenarios quanta l'emploi total 

rn 
Asscrtirnent actuel 

rn 
Assortirnent rnodifi6 

Scenarios 

Source: WRR. 

Le scenario A presente les valeurs les plus faibles. Une forte rationalisation 
de la production conduit inevitablement a une perte d'emploi et  donc a une va- 
leur extrkme ne depassant pas 1,5 million UTA dans le scenario A,. La diffe- 
rence avec la plus grande valeur accessible pour l'assortiment actuel de prod- 
uits alimentaires n'est cependant pas vraiment considerable (2,2 millions 
UTA dans le scenario Do). Dans l'hypothbse d'un assortiment modifie, les dif- 
ferences entre les scenarios sont egalement peu sensibles (2,2 millions de 
UTA dans le scenario A+, 2,9 millions UTA dans le scenario D+). 
La repartition de l'emploi entre les regions est etablie-dans tous les scenarios 
a 5 pour cent au  moins: m6me dans les regions presentant la plus forte perte 
d'emploi, il faut maintenir au  moins 5 pour cent de l'emploi actuel. Cette mar- 
ge minimale se revele possible sans porter trop atteinte (coQts!) aux autres va- 
riables cibles. I1 est en effet possible d'effectuer un deplacement de Yelevage 
du betail laitier dans les regions sans entrafner des coQts supplementaires ex- 

DE L'ESPACE POUR CHOISIR 



cessifs. C'est la raison pour laquelle dans le scenario B, preconisant le devel- 
oppement regional, 29 pour cent de l'emploi actuel pourront &re maintenus 
dans toutes les regions (pour un assortiment modifie des produits alimentai- 
res). Si l'assortiment demeure inchange, ce chiffre se voit ramen6 a 23 pour 
cent. 

5.3.3.3 Environnernent 
Dans tous les scenarios, le niveau de l'atteinte portee a l'environnement par 
l'agriculture est considerablement inferieur a celui d'aujourd'hui. Geci s'expli- 
que en partie par les hypothtses : en effet, tous les scbnaribs adoptent comme 
postulat l'usage des meilleurs moyens techniques de production et, dans cha- 
que scenario, on retrouve divers facteurs favorables a l'environnement. 

Figure 5.5 Les diff6rences entre les quatre sc6narios quanta la consommation totale d'azote 

COMSOMMATION D'AZOTE 

m 
Assatiment actuel 

m 
Assortirnent rnodifi6 

Source: WRR 

Azote 

Comme on peut le voir dans la figure 5.5, la consommation totale d'azote ne 
diverge pas beaucoup d'un scenario a l'autre. Comme prevu, cette consomma- 
tion augmente dans l'hypothese d'un assortiment modifie de produits alimen- 
taires. 
On peut remarquer que, tant dans le cas de l'assortiment actuel que dans un 
assortiment modifie, la consommation d'azote est plus elev6e dans le scenario 
B que dans les trois autres (pour l'assortiment actuel, 2,8 millions de tonnes 
contre 2,l millions de tonnes et pour un assortiment modifie, 3,7 millions de 
tonnes contre environ 3 millions de tonnes). Ceci tient aux hypotheses concer- 
nant le libre-echange, A savoir l'importation prevue dans les differents scena- 
rios ainsi qu'avec les differences dans la priorite accordee a l'environnement. 
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Figure 6.6 Les diffbrences par hectare entre les quatre scenarios quant h la 
consommation d'azote 

CONSOMMATION D'AZOTE PAR HECTARE 

Source: WRR. 

Ce chiffre total ne nous renseigne cependant pas sur la consommation moyen- 
ne par unite de superficie. En effet, il est important de savoir a cet Bgard sur 
quelle superficie la production a lieu. Les differences entre les scenarios pour 
la consommation d'azote par hectare sont indiquees a la figure 5.6. I1 n'est pas 
Btonnant de trouver la valeur la plus faible dans le scenario D car une con- 
trainte y est formulee pour la consommation d'azote par hectare. Suit le sc6- 
nario B dont la valeur peu Blevee provient de ce que la superficie prevue dans 
ce scenario est relativement etendue. Le scenario C fournit par contre un re- 
sultat quelque peu 'contre-nature'. La consommation par hectare est en effet 
ici la plus Clevee (environ 80 kg par hectare tant pour l'assortiment actuel que 
pour un assortiment modifie). Ce chiffre eleve est dO a la superficie relative- 
ment restreinte prevue dans ce scenario. Malgre le seul usage autorise de 
techniques soucieuses de l'environnement, cette situation engendre un chiffre 
relativement BlevB. 
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Figure 5.7 Les diff6rences entre les quatre sc6narios quant a l'utilisation de 
produits phytosanitaires 

PRODUITS PHYTOSANITAIRES 

rn 
Assortiment actuel 

6SS9 
Assortiment modifi6 

Source: WRR. 

Protection des cultures 

Dans la protection des cultures, on fait Bgalement une distinction entre l'utili- 
sation totale de produits phytosanitaires et leur utilisation par hectare. La fi- 
gure 5.7 indique l'utilisation totale de produits phytosanitaires dans les quat- 
re scenarios. Le scenario C presente les chiffres les moins eleves (environ 20 
millions de kg de matiere active pour l'assortiment actuel et environ 30 mil- 
lions de kg de matiere active pour un assortiment modifie); il est directement 
suivi par la scenario D (environ 35 millions de kg de matiere active pour l'as- 
sortiment actuel et environ 55 millions de kg de matiere active pour un assor- 
timent modifie). Ceci s'explique dans le scenario C par l'utilisation exclusive 
de techniques de production soucieuses de l'environnement; dans le scenario 
D par une contrainte a l'egard de cet aspect base sur une minimalisation. On 
constate la plus grande utilisation de produits phytosanitaires dans le scena- 
rio B+, a savoir plus de 150 millions de kg de matiere active. Ceci s'explique a 
nouveau par la superficie relativement Btendue prevue dans ce scenario. 
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Figure 5.8 Les diffkrences entre les quatre scknarios quant a l'utilisation de 
produits phytosanitaires par hectare 

PRODUlTS PHYTOSANITAIRES PAR HECTARE 

m 
Assutiment actuel 

m 
Assutiment modifi6 

Source: WRR. 

Les chiffres par hectare donnent une image moins divergente. Les differencf;s,, 
entre les scenarios sont reproduites a la figure 5.8. Dans le scenario B+, les 150 
millions de kg de matiere active sont repartis de telle maniere qu'il ne reste 
qu'une utilisation moyenne de 2,l millions de matiere active par hectare. Cela 
ne differe pas tellement de la valeur obtenue dans le scenario A. Pour l'assor- 
timent actuel, on peut m&me observer une tendance inverse. Dans le scenario 
A,, l'utilisation de produits phytosanitaires par hectare (1,7 kg de matiere ac- 
tive par hectare) est en effet supkrieure a celle prevue dans le scenario B, (1,3 
kg de matiere active par hectare). Les scenarios C et D montrent des valeurs 
de loin inferieures. 
L'utilisation de produits phytosanitaires par hectare se fonde sur une analyse 
de la superficie totale et pas uniquement pour les formes d'utilisation du sol 
appliquant ces produits. Ceci donne une image quelque peu faussee parce que 
de tels produits ne sont pratiquement pas utilises dans la praticulture exten- 
sive ou dans la culture de cereales par exemple alors qu'ils sont notamment 
appliqu6s dans la culture de plein champ et dans les cultures permanentes. 

Les differences de cotits entre les quatre scenarios s'elevent a un facteur deux. 
La figure 5.9 montre ces diffkrences. On ne sera pas Ctonne de trouver les 
cotits les plus bas dans le scenario A. La difference de cotits entre les variantes 
d'assortiments de produits alimentaires est Bgalement surprenante. La diffe- 
rence dans la demande de produits agricoles se reflete directement dans une 
hausse des coilts. I1 faut ensuite distinguer d'une part les scenarios A et C et 
d'autre part, les scenarios B et D. Les scenarios A et C se fondent sur une libre 
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importation de produits agricoles, ce qui signifie que les coats des produits ag- 
ricoles interieurs seront par definition moins eleves que ceux prevus dans les 
scenarios B et D. I1 faudra tenir compte de ce fait dans l'interpretation des re- 
sultats. 

Figure 5.9 Les diffkrences entre les quatre scharios quant aux coats de 
l'agriculture like au sol 

COUTS DE L'AGRICULTURE LlEE AU SOL 

rn 
Assortiment actuel 

rn 
Asscdiment modifiQ 

Source: WRR. 

Si Yon compare les assortiments de produits alimentaires, on constate que, 
dans l'hypothhse d'une modification de l'assortiment, les coats augmentent 
sur toute la ligne d'environ 30 a 40 pour cent. Une comparaison entre les sc6- 
narios est quelque peu plus compliquee car on y observe un changement si- 
multane de plusieurs donnees. 
En comparant les coats prevus par le scenario A et ceux prevus par le scenario 
C, il est possible de deduire les coats d'une agriculture soucieuse de l'environ- 
nement. Tant pour l'assortiment actuel que pour un assortiment modifie, la 
difference entre les scenarios s'dleve a environ 20 milliards d'ECU. C'est en un 
certain sens le prix a payer pour pratiquer l'agriculture d'une maniere corre- 
spondant au maximum aux deux objectifs en matiere d'environnement poses 
dans le modhle GOAL. 
I1 est plus difficile d'expliquer la difference rencontree dans les coats entre le 
scenario B et le scenario D. Cette difference s'eleve a environ 10 milliards 
d'ECU pour l'assortiment actuel et a environ 15 milliards d'ECU dans le cas 
d'un assortiment modifie. A une repartition plus equilibree de l'emploi par 
rapport a l'emploi actuel dans le scenario B correspond une consommation 
plus faible d'azote (au total: 0,7 million de tonne; en moyenne 8 kg par hecta- 
re) dans le scenario D. On a donc opte ici pour un emploi le mieux reparti pos- 
sible ou pour une atteinte relativement faible a l'environnement pour des sur- 
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coiits de l'ordre de 20 a 40 milliards d'ECU par rapport au scenario A. 
Lorsqu'on considere non pas les coiits totaw mais les coiits repartis en coiits 
pour l'agriculture, 1'6levage de betail pgturant et l'irrigation, on constate de 
fortes fluctuations (voir tableau 5.2 et 5.3). Les coiits d'irrigation dimrent 
beaucoup. Les conditions posees dans les scenarios C et D font appliquer l'irri- 
gation a grande echelle, ce qui entraine une forte augmentation des coiits. En 
examinant de plus pr&s les resultats, il est Bgalement clair que les coiits d'irri- 
gation sont a l'origine des principales differences de coiits entre les regions. 
Les autres coiits liBs a l'agriculture sont plus ou moins semblables dans l'en- 
semble des regions. Ce n'est que lorsque d'autres conditions sont posees vis-a- 
vis de la production que des formes relativement plus onereuses d'agriculture 
irriguee apparaissent dans le modble. Les conditions posees par rapport aux 
variables cibles en matiere de consommation d'azote et d'utilisation de prod- 
uits phytosanitaires dans les scenarios C et D font que l'agriculture irriguee 
fait effectivement partie de ces scenarios. 

5.3.4 Les resultats des scenarios pour les Pays-Bas 

Dans la situation actuelle, environ 2 millions d'hectares sont utilises comme 
terrain cultivable a w  Pays-Bas. Dans quelques scenarios, cette superficie a 
considerablement etk reduite. 
Dans le scenario A, dans lequel l'adequation des coiits est au premier plan, on 
pratique l'elevage a m  Pays-Bas; les conditions pour la culture de fourrage 
grossier y sont en effet favorables. Dans la variante A,, la moitie de la superfi- 
cie cultivable actuelle est utilisee pour la culture du fourrage grossier. Dans la 
variante A+, il s'agit de la totalite de la superfxie cultivable. Dans le scenario 
A, on en pratique pas de culture de plein champ a w  Pays-Bas. La pratique de 
la sylviculture sur les anciennes terres arables n'est pas davantage rentable. 
Tant dans la variante A, que dans la variante A+, l'elevage de betail de bouche- 
rie est pratique avec une faible densite de betail sur une partie de la superficie 
resemee au fourrage grossier. 

Le scenario B ne prevoit Bgalement que des activites d'6levage aux Pays-Bas. 
Dans les variantes B, et B+, plus de la moitie de la superficie cultivable actuel- 
le y est consacree. En comparaison avec le scenario A, l'utilisation du sol pour 
1'6levage laitier est moins importante dans le scenario B et il en va de m&me 
pour la production. L'elevage laitier est une branche d'activite a coefficient de 
travail eleve, ce qui importe particulierement pour I'objectif du scenario B vi- 
sant a maintenir le plus haut t a w  d'emploi dans l'agriculture liee au sol dans 
l'ensemble de la CommunautB. Le deplacement de Yelevage laitier a coeffi- 
cient de travail eleve depuis les Pays-Bas vers d'autres regions peut contribu- 
er la realisation de cet objectif au niveau europeen. 

En tenant compte de conditions en matiere de protection de l'environnement, 
le scenario C vise a une productivite du sol maximal? afin de liberer le plus de 
terres possible pour le developpement de la nature. A I'exception de la culture 
des pommes de terre, des rendements plus Bleves peuvent &re obtenus pour 
toutes les cultures considerees dans les regions hors des Pays-Bas. Du fait que 
culture de la pomme de terre se fait en rotation avec d'autres cultures, elle 
peut &re realisee sur une superficie plus reduite dans des regions hors des 
Pays-Bas. C'est la raison pour laquelle dans le scenario C, les Pays-Bas ne 
pratiquent que des activites agricoles ou sylvicoles afin de maintenir un mini- 
mum d'emploi. Dans la variante C,, une superficie minimale est utilisee a cet 
effet pour 1'6levage laitier alors que l'emploi restant est fourni par des acti- 
vitBs sylvicoles pratiquees sur les anciennes terres arables. Dans la variante 
C+, la sylviculture constitue la seule source d'emploi. Etant donne que les acti- 
vites sylvicoles ne demandent pas un coefficient de travail Bleve, des superfi- 
cies importantes sont utilisees afin de maintenir un emploi minimum. 
Les objectifs en matibre de protection de l'environnement prevalent dans le 
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scenario D. La consommation d'azote e t  l'utilisation de produits phytosanitai- 
res sont donc minimalis6es. Aux Pays-Bas, les possibilites de reduction de la 
consommation d'azote sont plus limitees que dans les autres pays. C'est pour- 
quoi la production agricole est maintenue aussi basse que possible dans le sc6- 
nario D. Dans le scenario C, les activites agricoles et  sylvicoles sont egalement 
pratiquees afin de conserver un minimum d'emploi dans l'actuelle agriculture 
liee au  sol. Cet emploi provient dans la variante Do de la forme de culture de 
cereales axee sur l'utilisation du sol (faible utilisation de moyens) e t  de la syl- 
viculture pratiquee sur les anciennes terres arables. Dans la variante D+, 
l'emploi est entierement fourni par la sylviculture. 

Tableau 5.4 Calcul de l'utilisation du sol aux Pays-Bas dans les scbnarios 
(en millions d'hectares) 

A- A* B, B+ C, C' D, D+ 

blevage laitier 0.6 1.6 0.7 1.1 

blevage de bbtail 

de boucherie 0.5 0.4 1,l 0.3 
culture de cbrbales 

sylviculture - 0.9 1.1 0,3 1 . 1  
total 1 . 1  2.0 1.8 1.4 0.9 1 . 1  0,6 1 . 1  

Source: WRR 

La poursuite de combinaisons d'objectifs a u  niveau de la Communaute ne 
semble pas dans tous les cas pouvoir s'accompagner d'une grande activite ag- 
ricole aux Pays-Bas, tout a u  moins pas dans l'agriculture like au  sol. Dans les 
scenarios A et B, 1'6levage est pratique a grande Bchelle aux Pays-Bas. Dans 
les scenarios C et D, l'agriculture et  la sylviculture ne sont pratiquees que 
pour maintenir un minimum d'emploi. Pour autant qu'il s'agisse ici d'activites 
a coefficient de travail peu eleve, la superficie utilisee peut encore Btre impor- 
tante. 

5.4 Analyse de sensibilite 

Les scenarios ont fait apparaitre que la production peut Btre repartie de diver- 
ses manieres dans les regions de la CommunautB. Les contraintes imposees 
aux variables cibles sont ici determinantes. Les allocations optimales d'acti- 
vites agricoles et  sylvicoles y trouvent en effet leur origine. La question est 
maintenant de savoir si une legere modification des conditions techniques du 
systeme agricole des Douze provoquerait un grand changement dans l'alloca- 
tion regionale des terres. Ceci fait l'objet de l'etude de sensibilite '. 

Dans les scBnarios, les contraintes touchent les cotits, la consommation d'azo- 
te et  l'utilisation de produits phytosanitaires. Dans l'hypothese oii on opere 
une reduction de moins de 10 pour cent des coiits occasionnes par une techni- 
que agricole au  moins, toutes les regions pratiquent la culture de plein champ, 
sauf le sud de la CommunautB. Si cette reduction de cotits est appliquee a la 
culture du fourrage grossier, celle-ci est alors produite dans toutes les regions 
de la Communautk. L'allocation en fonction de la minimalisation des cotits se 
revele donc tres sensible. 
L'allocation regionale est moins sensible a la minimalisation de la consomma- 
tion d'azote. Une reduction de 20 a 50 pour cent de la consommation d'azote se 
revele necessaire pour allouer la culture de plein champ aux regions non uti- 

'1 D: Scheele, Formuldon and choroderirtics of GOAL; Docurneno de vavail W64. WRR. La Haye. 1992. 
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payer pour une agriculture soucieuse de l'environnement. D'autres avantages 
apparaissent dans ce cas, comme une hausse de l'emploi (300.000 UTA) et une 
baisse de l'utilisation de produits phytosanitaires (de 40 millions de kg de ma- 
tiere active). D'autres 'cotits' sont occasionnes par une superficie "plus petite" 
dans le scenario C (20 millions d'hectares). 
Les comparaisons ci-dessus ont kt6 effectuees en considerant les scenarios 
dans l'hypothhse de l'assortiment actuel de produits alimentaires. Les m6mes 
conclusions valent pour un assortiment modifie, m6me si le niveau moyen des 
cotits est superieur. 

La difference de cotits entre les regions est principalement causee par la 
main-d'oeuvre necessaire a l'irrigation. Dans la plupart des regions, l'eau est 
en importance suffisante pour permettre une agriculture irriguee. Les cotits 
peuvent cependant se reveler excessifs dans un certain nombre de cas. 

Les possibilites indiquees ici pour repondre a la demande de produits agrico- 
les par une poursuite de la hausse de la productivite sur une superficie plus 
restreinte peuvent se realiser par differentes repartitions regionales. 
M6me si les differences peuvent se reveler relativement minimes a un macro- 
niveau (voir les series de variables cibles), on observe des differences conside- 
r ab l e~  dans la repartition regionale des activites. 

Les differences entre les scenarios font apparaitre que l'autosuffisance entrai- 
ne une plus forte demande de produits agricoles interieurs. Pour un certain 
nombre de variables qui y sont likes, une autosuffisance est preferable a une 
libre importation. On remarque egalement qu'une modification de l'assorti- 
ment de produits alimentaires vers une consommation plus grande de protei- 
nes (animales) provoque une hausse considerable de la production agricole 
primaire en raison du facteur de conversion cereales-viande. La sensibilite 
des variables cibles liees a 1'6tendue de la production totale aux modifications 
intervenant dans les hypothkses se verifie Bgalement ici. 

On peut conclure des etudes exploratoires entreprises sur la sylviculture que 
la sylviculture traditionnelle ne constitue aucune solution pour le 'probkme 
de superficie' prevalant dans l'agriculture. L'amenagement de nouvelles 
for&ts dans des endroits appropries peut fournir de hauts rendements. Dans 
ce cas, une superficie restreinte est suffisante pour satisfaire a la demande de 
bois et de produits du bois au sein de la CE. La sylviculture pratiquee en fa- 
veur du gain en Bnergie sera sans doute operee sur les terres agricoles ex&- 
dantes sous certaines conditions. La superficie est en effet suffisante pour une 
telle activite mais, jusqu'a present, sa faisabilite Bconomique est mise en dou- 
te. I1 faut egalement garder a l'esprit que m&me si une telle forme de sylvicul- 
ture est susceptible d'occuper une superficie considerable, l'emploi qui y est lie 
reste minimal. 
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Contenu spatial des scenarios 

6.1 L'agriculture et  autres activites necessitant de I'espace 

Une limitation a l'utilisation du sol purement agricole et sylvicole, telle qu'elle 
est calculee par le modble GOAL, ne tient pas compte d'un certain nombre de 
fonctions necessitant de l'espace dans les regions rurales #Europe. C'est pour 
cette raison que le present chapitre est consacre aux autres activites necessi- 
tant de I'espace. I1 s'agit dans l'ordre des points suivants: 
des voeux en matibre d'autres formes agraires d'utilisation du sol; 
une traduction de ces voeux qui doit permettre la comparaison avec les scena- 
rios; 
l'bventuelle incompatibilite de ces voeux avec ces scenarios; 
la question de savoir quelles regions restent en grande partie inutilisees lors- 
qu'il est satisfait tant aux exigences des scenarios qu'aux souhaits compl6- 
mentaires. 

Pour les utilisations du sol autre que les formes agricoles, on peut par exemple 
penser au plan d'urbanisme, a l'amenagement de zones industrielles, a des 
routes et a d'autres travaux d'infra-structure, a des canaux #irrigation, a 
l'elargissement de l'horticulture en serre et a des Bquipements de loisirs a 
grande Bchelle. Parallblement, le fait que dans les regions rurales il y a encore 
des paysages naturels ou semi-naturels debouche sur une demande de sol 
pour les regions naturelles. Des formes anciennes d'utilisation du sol peuvent 
Bgalement avoir fournies des paysages caracteristiques (comme Yamenage- 
ment de terrasses pour la culture des olives ou la vigne) que Yon souhaite con- 
server. On peut avoir besoin de plus de terres pour l'extension de cultures et 
d'equipements de loisirs de petite echelle, tout en maintenant le caractbre ori- 
ginal de la region. 

Pour se faire une meilleure idee des consequences qu'entrainent les scenarios 
pour l'amenagernent de l'espace, on examine ci-aprbs les souhaits qui selon les 
previsions impliquent une demande substantielle de sol. Le developpement 
urbain est elimine en fonction de ce critbre. Les regions urbanisees dans l'Eu- 
rope des Douze occupe actuellement environ 10 pour cent de la superficie tota- 
le l. Toutefois les statisques indiquent que la croissance des zones urbaines est 
limitee a environ 0,l  pour cent par an. Entre 1979 et 1985, cette croissance 
etait aux Pays-Bas de 0,135 pour cent par an Le rapport sur l'amenagement 
de l'espace (Raumordnungsbericht) donne pour 1'Allemagne de l'Ouest un 
chiffre de 0,15 pour cent par an et prevoit une diminition progressive de la 
croissance 

Les loisirs peuvent a terme occuper une importante superficie complementai- 
re. Dans la politique communautaire actuelle, l'utilisation du sol a des fins re- 
creative~ dans un certain nombre de regions est mise en avant comme une so- 
lution de remplacement possible aux activites agricoles qui disparaissent gra- 
duellement. Pour les besoins du present rapport, des recherches ont et6 effec- 
tubes sur les developpements des grands flux touristiques au sein de la CE 4, 

H.D. Clout, Une politique mrale pour la CEE; Londres. Methuen Series de la CEE, 1984, page 3. Clout donne une superficie pour I'utilisation ur- 

baine de I'Europe des 12 equivalant 7.8%. Ces donnees datent de 1981. . 
1. Luyt De dynamiek wn het grondgebmik (La dynomique de I'utilisation du sol). Une etude bibliogmphie; resultats des recherches n" 43, La Haye. 

lnstitut Agro-Economique. 1988. p. 23. 

Ministere Federal pour I'Amenagement de I'bpace, la Construction et Wrbanisme. Roumordnungsbericht 1986 (Rapport sur I'henagernent de 

I'Gpace 1986); Bonner Schriftenreihe Raumordnun& Drucksache 1016027, Bonn - Bad Codesberg, 1986. 

lnstitut neerlandais de Recherche pour les loisirs et le tourisme. Trends in Tourism and Recreation in the European Community. Outline Report; 

Documents de travail W60. W R R  La Haye. 199 1. 
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indiquant pour chaque etat-membre une perspective du potentiel touristique 
des regions, sur la base d'indicateurs comme la qualite du paysage 5, le climat 
et les caracte'ristiques culturelles et historiques 6. I1 n'a etC possible de parvenir 
a un resultat chiffre que pour le nombre de nuitees enregistrees. Mais la rela- 
tion avec l'utilisation du sol est ici vague. La conclusion de l'etude est que le 
Portugal et la Grece renferment le plus de possibilites pour attirer une grande 
partie du flux de touristes. Mais il n'a pas Bt6 possible d'attribuer les previ- 
sions en fonction de superficies precises. 
De plus, l'importance de la superficie reclamee par les loisirs ne sera pas tres 
considerable. I1 ne semble pas exister de forte contradiction avec d'autres for- 
mes d'utilisation du sol. 

Par cons6quent, parmi les activites necessitant de l'espace mentionnees au 
debut de ce chapitre, il ne reste que la protection et le developpement de la na- 
ture. La politique rurale actuelle de la CE y accorde dkja beaucoup d'impor- 
tance. Dans de nombrew projets d'adaptation de la structure agricole, des es- 
paces sont revendiques explicitement en raison de la protection de la nature. 
D'apres les estimations, la superficie de regions naturelles protegees dans la 
CE pourra augrnenter en 10 ans et passer d'environ 3 pour cent actuellement 
a environ 10 pour cent conformement a la mise en oeuvre de la directive de 
l'Habitat de la CE. Un tel accroissement de la superficie naturelle aura certai- 
nement des consequences pour la supeficie agricole. 
Les paragraphes suivants s'attachent a donner forme aux souhaits de conser- 
vation de la nature, de telle sorte qu'une comparaison puisse &re faite avec 
les modeles d'utilisation du sol qui rbsultent des sc6narios. A cet effet, on a 
fait l'inventaire des souhaits en matiere de protection de la nature. Cette ma- 
niere de proceder est expliquee au paragraphe 6.3. 
Pour deceler d'eventuels conflicts spaciaux a long terme entre l'agriculture et 
la preservation de la nature, on a tout d'abord effectue une analyse des super- 
ficies souhaitees pour les reserves naturelles et leurs locations. Dans la com- 
position de cet ensemble de souhaits doit naturellement figurer en premiere 
place le fait que les superficies a reserver pour la protection de la nature con- 
duiront effectivement a une conservation durable d'une nature qui vaut la 
peine d'&tre protegee. 
De plus on a examine dans quelle mesure l'affectation des sols aux reserves 
naturelles peut apporter une compensation au retrait de la production des 
sols agricoles. Cela se fait en comparant les superficies maximales qui peu- 
vent &re attribuees a la preservation de la nature au scenario du modele 
GOAL pour la superficie agricole necessaire. Ceci met en evidence les regions 
ou il reste encore beaucoup de sols inutilises. 

La f a~on  dont on considere les problemes de developpement rural est d'impor- 
tance decisive pour cette derniere constatation. Les activites qui disparais- 
sent doivent-elles &tre compendes autant que possible pour permettre a la 
structure sociale de la region de rester intacte ou bien se resigne-t-on a ce que 
certaines regions deviennent "superflues" pour la socibte? La reponse a cette 
question joue un r61e important pour l'interpr6tation des rksultats. Nous y re- 
viendrons au paragraphe 6.4.3. 

6.2 Protection de la nature et  utilisation du sol 

Dans la CE, la protection, la conservation et le developpement de la nature 
sont depuis toujours reglementks au niveau national. Chaque pays a ses prop- 

%] Developpee sous la forme d'une description des reions c8tibres et de la qualit6 de I'arribre-pays, une description des regions montagneuses 

avec leun possibili~s pour les spom d'hiver et les loisirs actifs, les coun d'eau interieun avec les possibilites de sport nautique, la varier6 

dans la region rurale. 

'1 A savoir: les villes ayant des valeurs culturelles et historiques etoffrant des services de qualirb, la repartition des valeun dans la region rurale. 

les points d'atuacrion pour le tourisme de marre. 
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res lois et ses propres regles et utilise ses propres definitions pour les reserves 
- . - naturelles? les .parcs regionaux et parcs nationaux. Ce n'est -que depuis peu 

que des accords internationaux sont pass&, partant de l'idee que le caractere 
des liens ecologiques et des menaces afferentes s'etendent au-dela des frontie- 
res et que par consequent 1,a nature est un domaine de cooperation internatio- 
nale '. Ces dernieres annees les Etats-membres de la CE ont pris des engage- 
ments pour conserver les biotopes de certaines plantes et certaines especes 
animales. C'est sur ces engagements que portent les conventions de Ramsar, 
de Bern et de Bonn ainsi que de certaines directives de la Commission Eu- 
ropeenne, la plus recente &ant la directive sur YHabitat. Les ministres de 
1'Environnement europeens ont pris un engagement tres concret en decembre 
1991 en creant un nouveau fonds pour YEnvironnement LIFE. Les moyens fi- 
nanciers de LIFE (400 millions d'ECU) sont destines a effectuer des transferts 
de fonds des pays du Nord de la CE vers les pays du Sud, la ou ils peuvent &re 
utilises pour preserver des regions de valeur 

Aprhs avoir repose pendant des annees sur des initiatives privees, la protec- 
tion de la nature est devenue dans les annees soixante-dix dans presque tous 
les pays de la CE un domaine de pr6occupation pour les pouvoirs publics. De- 
puis, une diversification se fait jour dans les modes et les objectifs de protec- 
tion. La protection n'implique plus toujours la conservation (dissociation des 
fonctions). La gestion de la nature a un contenu tres diversifie. On essaie de 
combiner Yagriculture, la sylviculture, les loisirs, la nature et le paysage (im- 
brication des fonctions). On parle m&me de "gestion globale de la nature". 

Le fondement de cette approche globale est que les modes traditionnels de 
protection ne se sont pas toujours revel& efficaces. Les rkserves naturelles se- 
parees sont souvent encore trop petites ou bien elles ne sont pas rattachees les 
unes aux autres. Ce qui peut appauvrir les valeurs naturelles dans les reser- 
ves, ce que Yon designe par leterme "ilotage". De nombreuses especes vegeta- 
les et animales ont besoin d'une vaste ere de dissemination pour pouvoir sur- 
vivre a long terme. Pour conserver des especes animales, un Bchange geneti- 
que doit avoir lieu avec les populations voisines de la m&me espece pour que 
l'espece s'adapte a des conditions modifiees. Tous les 6co-systemes sont car- 
acterises par un equilibre dynamique. Dans les reserves trop petites, des per- 
turbations de cet equilibre ne peuvent plus etre compensees et des mesures 
intensives de gestion sont necessaires pour conserver malgre tout certaines 
valeurs. 

Ces dernieres annees, la politique est donc orientee sur une intervention plus 
active. On s'efforce de proteger des noyaux et de les completer en leur ajoutant 
des regions d'expansion et de developpement, ce qui permet de former un en- 
semble de noyaux et de zones de transition d6nommCes "structures ecologi- 
ques principales". En prenant comme point de depart un reseau de noyaux, au 
nombre desquels il faut compter les r6gions actuellement protegees, et en 
agrandissant les reserves naturelles a certains endroits et ou en mettant en 
valeur de nouvelles regions naturelles, on peut parvenir a former une grande 
diversite de valeurs avec un budget et une superficie aussi reduits que possi- 
ble. 
Mais la mise en valeur de nouvelles regions naturelles et zones de transition 
necessite beaucoup de temps et les resultats sont incertains. I1 ne suffit pas 
toujours de designer une certaine region pour la mise en valeur de la nature et 
d'y realiser un certain nombre de travaux d'amenagement. Le resultat de tous 

' M. Creemer. Natuurbeheer in Europa. Een inventarisatie van doelstellingen, methoden en kosten van inrichting en beheer in beschermde gebieden in 

de londen wn de EG; WRR. b. Haye. 1990. 
' "Akkoord over Europees milieu- en natuurfonds LIFE (Accord sur le fonds Europben pour I'Environnement et la Nature LIFE)"; dans ROM, 

Ruimtelijke Ordening en Milieubeheer, Amknogement de I'espace et gestion de I'enn'ronnement, janvier - fbvrier 1992. 1 O&me annee n" 1-2, p. 47. 
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ces efforts dependra Bgalement des facteurs d'environnement que l'homme ne 
maitrise pas. Pour le projet Cigogne par exemple (un projet de mise en valeur 
de la nature pour les laisses du Rhin dans les provinces de Geldre et 
d'utrecht) il est bien prevu de laisser libre-jeu a l'eau et a la terre, ce qui doit 
permettre a de nombreuses esphces de gibier d'eau de s'implanter, mais la 
qualite de l'eau du Rhin est determinante pour la biocenose qui s'y 
developpe Ce facteur n'est pas contrble lors de la mise en oeuvre de projets 
de gestion globale de la nature de ce type. Dans ce cas, la mise en oeuvre doit 
d'ailleurs avoir lieu dans le cadre des conditions annexes posees pour la secu- 
rite en deca des digues et pour la navigation sans entrave sur le Rhin. En 
gkn6ra1, il y a Bgalement beaucoup d'argent en jeu dans l'acquisition et l'ame- 
nagement de sols pour la gestion globale de la nature. I1 importe donc de 
proceder aussi efficacement que possible avec les differentes parties d'un pro- 
jet de gestion globale de la nature. 

En ce qui concerne la CE, on peut poser de facon generale que c'est dans les re- 
gions les plus densement peuplees situees dans le Nord de la Communaute 
que la nature originelle a Bte le plus eliminee par les interventions humaines. 
D'un autre c6te c'est dans ces regions que la protection de la nature est gener- 
alement bien reglementee. Dans les regions protbg6es la superficie des re- 
gions naturelles fait l'objet d'une gestion active. Hors des regions protkgees, la 
situation est toute autre. A cause du t a u  eleve de mecanisation et des acti- 
vites agricoles a grande Bchelle, les differentes valeurs naturelles dans la su- 
perficie agricole sont fortement menacees. La culture de plein champ intensi- 
ve ne fait pratiquement aucune place aux mauvaises herbes, aux haies vives 
et a leurs faunes. L'exploitation mecanisee des herbages n'est pas compatible 
avec la preservation d'oiseaux de prairie. I1 faut donc chercher le renforce- 
ment de la preservation de la nature dans les regions du Nord dans l'exten- 
sion de la superficie des zones protegees et dans une forme d'organisation de 
la gestion agronomique telle que les valeurs naturelles aient une chance. 
Dans les regions du Sud de la Communaute relativement peu peuplees et en 
Irlande, la protection de la nature n'existe que sur le papier. Or, c'est juste- 
ment a cause de la faible densite demographique dans ces regions qu'elles 
comprennent encore d'importantes zones naturelles. Dans ces regions, la pro- 
tection de la nature peut &tre optimalisee en premier lieu grgce une meilleu- 
re reglementation des projets de gestion. I1 est necessaire de disposer de plus 
de donndes sur les possibilites d'amelioration des zones atteintes dans les re- 
gions naturelles, sur la base desquelles des plans de gestion operationnels et 
efficaces peuvent &tre Blabor6s. Mais ici aussi il faut que la superficie de re- 
gions naturelles soit Blargie pour preserver la nature a long terme. Les formes 
d'agriculture a fort coefficient de travail et a petite Bchelle font certes en prin- 
cipe une plus grande place aux valeurs naturelles dans la superficie agricole, 
mais 1'6volution vers des systemes d'exploitation egalement utilises dans les 
regions du Nord forme une menace pour ces formes de nature concomittantes 
a l'agriculture lo. 

6.3 Une structure ecologique principale pour la CE 

I1 a ete examine pour les besoins du present rapport a quoi pourrait ressem- 
bler la structure Bcologique principale dans 1'Europe des 12 en tant que sup- 
port de la nature ". I1 s'agit ici d'une tentative d7interpr6tation pour presenter 
les possibilites existantes, et absolument pas d'un plan d'amknagement de 
l'espace. 

'1 Ooievoar, de toekomst von het rivierengebied (Cigogne, I'ovenir de la zone des gronds peuves), par D. de Bruin. D. Hamhuir. L van Nieuwenhuijze 

e.a.. Arnhern. Federation pour I' Environnement de la Geldre. 1987. 

'01 OCDE, Politique ogricole et en moti&re d'environnement chances d'integmtion; Paris. 1989. 

"1 N.T. Bischoff et R.H.G.]ongman. Development of rum1 areas in Europe; the doim for nature; WRR, i paraitre. 
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On a procede en deux Btapes. Sur la base des postulats decrits a cet effet, on a 
tout d'abord distingue quelques categories de regions ayant une valeur Bcolo- 
gique. Ensuite on a fait une repartition entre noyaux, zones d'extension et zo- 
nes de mise en valeur, avec lesquelles est constituee une structure Bcologique 
principale. 

Les fondernents 

Les categories suivantes de zones ont etC identifiees comme fondements.pour 
une structure Bcologique principale: 

les zones dkja protkgkes; 
Les regions naturelles protegees sont les reserves naturelles et les parcs na- 
tionaux tels que reconnus par l'Union Internationale pour la Preservation de 
la Nature (IUCN) et inscrit dans CORINE (le projet de la CE dans lequel l'etat 
de la nature est determine sous forme numerique). 
L'agriculture et la sylviculture sont presentesdans ces regions protegees uni- 
quement sous forme de types d'exploitation. L'utilisation traditionnelle du sol, 
comme l'exploitation extensive d'herbage, en est un exemple. Les loisirs sont 
permis uniquement lorsque cela ne g6ne pas la realisation des objectifs pre- 
miers de preservation de la nature. Cela signifie que l'accessibilite est limitee. 
Les regions protegees du point de vue du paysage. I1 s'agit ici de la preserva- 
tion de valeurs paysageres carateristiques. Un bon exemple en sont les Areas 
of Outstanding Natural Beauty en Grande-Bretagne. Dans de nombreux cas, 
les reserves naturelles font partie de ces regions. En regle generale, le public y 
a accks et il existe des regles pour l'utilisation du sol, des prescriptions pour la 
construction (comme l'utilisation de materiaux locaux) et des restrictions pour 
l'environnement. 
Les regions protegees au niveau international. Ce sont en general des regions 
naturelles designees dans des conventions bi-laterales ou multi-laterales en 
raison de l'importance internationale des valeurs qui s'y trouvent ou parce 
que ces valeurs ne peuvent &re conservees que grdce a la cooperation interna- 
tionale. 
Font partie de ces regions Bgalement les marecages, (souvent des zones cBtik- 
res) qui servent de lieu de repos de couvaison et de fourrage pour les oiseaux. 
Comme le present rapport traite de l'utilisation du sol dans la CE, les mareca- 
ges dans les regions cBtikres en sont exclus. 

Les rkgions servant a lJexpansion de la nature. Elles doivent repondre a un cer- 
tain nombre de criteres, a savoir: 
La diversit6 a l'interieur d'une region bi-geographique doit augmenter le plus 
possible grCice A la realisation d'une zone d'extension; 
I1 est tenu compte de la valeur de rarete 12; 
On s'efforce d'indiquer la taille des sous-parties de facon telle qu'une situation 
stable puisse &re cr&e, c'est-a-dire que les valeurs naturelles maximales rea- 
lisables puissent &re obtenues ou maintenues; 
L'emplacement doit &re tel qu'il permette l'extension de regions existantes ou 
de les relier. 

Les rkgions de mise en valeur de la nature. Ce sont des regions qui ne sont pas 
prot6gees actuellement et dont on ne connaft pas les valeurs existantes, mais 
ou, compte-tenu de la nature du sol et des conditions climatiques, des formes 
de vegetation naturelle importantes peuvent &re mises en valeur a l'avenir. 

"1 La valeur de nretb d'un fondement de la structure concerne aussi bien la rarete de phbnomenes abiotiques unique5 (roches serpentines) que 

la nretb consbquente A la destruction de la plupan des exemplaires (par exemple les bois man5cageux). b. rarete e n  examinee pour chaque 

region bio-geographique separement et pour mute la CE . 
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Les souhaits en matihe de preservation de la nature au niveau spatial ont et6 
identifies conform6ment a cette approche. 

6.3.2 Contenu 

A partir des differentes regions nommees au paragraphe 6.3.1, une structure 
ecologique principale pour YEurope des 12 a ete traduite en termes operation- 
nels pour le present rapport. La figure 6.1. indique comment les differentes re- 
gions sont reliees entre elles. I1 peut &re fait une distinction parmi les regions 
deja protegees, qui font fonction en premier lieu de noyaw. Paralldement, 
des regions deja protegkes peuvent &re Ctendues et de nouvelles regions 
creees. Toutes ces regions ensemble constituent le TEMS ("Essai de structure 
ecologique principalen), une tentative pour normaliser les souhaits et pour les 
rendre le plus objectif possible (voir figure 6.2). Pour une description plus dB- 
taillee de la procedure suivie, voir 1'6tude de Bischoff et Jongman 13. 

Figure 6.1 Fondements d'une structure Qcologique principale 

Rt3gions d'extenslon 
de la nature 

R6gions de mise en 
valeur de la nature 

R4gions prot6g6es R6gions non-prot6g6es 

Source: LUW, Universite agricole de Wageningen, Facult4 de Planologie Spatiale. 

"1 N.T. Birchoff et R.H.G.]ongman, op.ch 
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Pour Btablir un essai de TEMS, on est parti des donnees collectees dans le cad- 
re du projet CORINE 14. L'un des problhmes de ce materiau est la disparite des 
donnees, qui decoulent des differentes definitions pour la nature et la protec- 
tion de la nature dans les divers pays. 
Un deuxihme problhme est que la limite du domaine dans le fichier CORINE 
est inconnue. Pour chaque site incorpore dans ce fichier, seules les coordon- 
nees d'un point et la superficie de la region sont donnkes. A l'aide des cartes 
existantes, comme la carte de la vegetation naturelle #Europe et la carte du 
sol europeen, on a essaye de localiser aussi bien que possible les regions. 
Les lacunes dans les donnees de base constituent un troisihme problhme. Ain- 
si il n'y a dans CORINE pratiquement dans CORINE aucune donnee sur l'Al- 
lemagne et la Grande-Bretagne. Ce qui oblige dans un certain nombre de cas a 
proceder de manihre diffbrente selon les pays. 
Les connaissances rassemblees de cette manihre ont Bt.5 confront6es aux con- 
naissances d'experts dans differents Etats membres de la CE dans le cadre de 
consultation. La procedure suivie ici signifie que la carte est certes realisee 
avec soin, mais qu'il est certainement possible de l'ameliorer lorsque de meil- 
leurs fichiers de donnees seront disponibles a l'avenir. Entre- temps, les resul- 
tats obtenus par cette etude ont et6 utilises pour constituer et connaitre, une 
possible concr6tisation de la structure Bcologique principale pour l'Europe 15. 

On peut observer l'emplacement de la TEMS sur la carte a,la figure 6.2, mais 
la repartition des regions naturelles entre les differents Etats membres est 
moins Bvidente. C'est pourquoi le tableau 6.1 indique quelle partie de la su- 
perficie de chaque Etat membre est couverte par la TEMS et en plus quelle 
partie de cette superficie est constitube actuellement de regions naturelles 
proteg6es ou de paysages proteges. I1 est egalement indique quelle partie de 
ces regions posshde le statut de zone protegee international. 

Tab leau  6.1 P a r t  d e  chaque  p a y s  n6cessaire p o u r  l a  TEMS e t  super f i c ie  d e  l a  p a r t  

des r6semes  na tu re l l es  e t  paysaghres actue l les  (en  pourcen tage  d e  

l a  super f i c ie  to ta le)  

Regions actuellement protegbes 

TEMS Nature Paysages International 

Allemagne de I'Ouest 38 1.4 22,2 0, I 

France 28 1.2 2,8 0,O 

ltalie 34 1.9 5.0 12 
Pays-Bas 44 5.8 7.4 1.8 

Belgique 45 1,3 10.4 10.7 

Luxembourg 62 14,6 13,8 0,O 

Royaume-Uni 43 3,8 19,6 12 
lrlande 43 0,3 0,4 1,7 

Danemark 3 1 4.5 10.4 13.1 

Grece 45 0.7 0.3 0,9 

Espagne 36 0.3 4.7 1.8 

Portugal 32 2.2 3.5 1.2 

Moyenne de I'Europe des I 2  36 1.4 7.6 12 

Source: LUW, Universite Agronomique de Wageningen 

"1 Comission des Communaurhs Europhennes. CORINE Manuel de Biotopes, M6thodologie. Une mhthode d'identrfication ef de description des sites 

d'impomnce mojeure pour la prCsewation de lo nature; Luxemboum, Office des Publications Officielles des Communautes Europhennes. 

1991. 

"1 Towards a Europeon EcologicaI Network EECONT; par G. Bennet (ed.), Arnhem Institute for European Environmental Policy, 1991. 
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En moyenne la structure Bcologique principale couvre 36 pour cent de la su- 
perficie totale de 1'Europe. La difference avec la situation actuelle est eviden- 
te. La plupart des pays protegent actuellement entre 0 et 6 pour cent de leur 
superficie sous forme de rbgions naturelles. Au Luxembourg seulement cette 
superficie atteint presque 15 pour cent. Parallelement, la plupart des pays 
connaissent des pourcentages eleves pour les paysages proteges. En t&te se 
trouvent la Grande-Bretagne et l'Allemagne avec respectivement 18 et 26 
pour cent de la superficie. La plupart des autres pays ont un pourcentage 
beaucoup moins eleve. Une partie seulement de ces regions protegees est con- 
stituee de zones protegees internationalement. I1 n'y a qu'en Belgique et au 
Danemark que cette categorie atteint une superficie depassant 10 pour cent 
de la superficie totale. 

Pour passer de la situation actuelle a ce qui est propose dans la TEMS, il faud- 
rait donc ajouter une superficie considerable sous forme de regions d'exten- 
sion de la nature et de mise en valeur de la nature. La part en surface des re- 
gions d'extension de la nature est situee entre 10 et 50 pour cent par region. Si 
on y ajoute les zones de mise en valeur de la nature, cela debouche sur la re- 
vendication de l'espace cite precedemment d'en moyenne 36 pour cent de la 
superficie totale de la CE. 

. . 
A 6.4-Cornparaison de la TEMS avec les quatre scenarios 

Quel espace laissent les scenarios pour realiser la structure ecologique princi- 
pale? On peut examiner cela a l'aide des contradictions entre les scenarios et 
la TEMS ou d'autres evolutions frappantes. 
Les contradictions peuvent apparaitre lorsqu'on examine par region si les sols 
destines a la nature et ceux destines a la culture ne se contredisent pas. La 
quantite de sol souhaitable pour l'agriculture et la sylviculture determinee au 
chapitre 4 est confrontee a la .demande d'espace pour la nature. Ainsi sont 
revelees des incompatibilites. 
Pour les calculs suivants, on est parti du principe que la superficie actuelle 
d'espaces boises et les superficies d'herbage peuvent &tre bien combinees avec 
la TEMS. Par contre, il n'est pas possible en principe de combiner la structure 
ecologique principale avec les cultures de plein champ et la sylviculture com- 
me cela est formule dans le modele GOAL, c'est-a-dire avec un pure objectif de 
production. 
On peut parler d'un conflit dans l'espace non seulement lorsque la superficie 
destinee a la culture de plein champ plus la superficie destinee a la sylvicultu- 
re productive plus celle pour la nature depasse la superflcie totale de la re- 
gion. Egalement lorsque cette somme est encore loin de la superficie totale, il 
est necessaire d'examiner les choses plus a fond. 

L'approche suivie a deux limitations. 
Premierement on examine uniquement une contradiction dans les chiffres: le 
nombre d'hectares dans une region est-il suffisant pour les differentes deman- 
des d'espace? On neglige la possibilite de demande de terrains antagonistes 
pour la nature d'une part et pour la production agricole d'autre part dans les 
m&mes regions. I1 faut donc tenir compte dans les resultats d'une eventuelle 
sous-evaluation des problemes. Le manque reel d'espace dans une region peut 
etre plus important que ce qui est pose ici. 
Deuxiement, faire abstraction de la superflcie pour des utilisations urbaines 
(superficies construites, infra-structures, etc.) peut conduire Bgalement au ni- 
veau regional a.une sous~estimation du deficit potentiel. 
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6.4.1 La repartition de I'espace resultante 

Pour chacun des quatre scenarios (A,B,C et D) et pour les deux assortiments 
de produits alimentaires (l'actuel = 0 et celui modifie = +) du chapitre 4 on a 
examine si dans les differentes regions NUTS-1 il y a suffisamment de super- 
ficies pour la superficie agricole calculee dans le scenario et la superficie sou- 
haitee pour la nature decrite dans la TEMS. Dans chaque region il est apparu 
qu'il y avait beaucoup plus de superficie que necessaire pour satisfaire les de- 
mandes d'espace dans ces deux domaines. 
La reduction drastique de la superficie cultivable dans les differents scenarios 
permet de satisfaire les demandes d'espace pour la nature facilement dans la 
plupart des regions. Dans la plupart des cas il reste encore une grande super- 
ficie inutilisee. La taille et la repartition de ce surplus varie selon le scenario 
retenu, comme l'indique la figure 6.3 pour tous les scenarios. 

Le classement des regions a la figure 6.3 varie considerablement en fonction 
du scenario. 
Les huit schemas montrent que dans tous les scenarios les deficits ne sont 
rien en regard des excedents. Le scenario A+ presente la plus grande disper- 
sion entre les regions, a savoir un deficit de 28 pour cent dans la region Zuid- 
Nederland d'une part et un excedent de 94 pour cent dans la region britanni- 
que North West comme autre extr6me. Dans trois des huit scenarios (Bo,B+,C) 
aucune region ne presente de deficit. Cette representation permet une compa- 
raison entre les deficits et les excedents dans les differents scenarios, mais on 
ne peut pas determiner la repartition dans l'espace. C'est pour cette raison 
que les figures 6.4 a 6.7 indiquent pour tous les scenarios comment deficits et 
excedents sont repartis dans les regions. Pour des raisons de clarte on a utilise 
une repartition en quatre classes, a savoir regions avec un deficit et regions 
avec un excedent d'au maximum 33,66 et 100 pour cent. 
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Figure 6.3 ExcQdent ou deficit de superficie en pourcentage pour toutes les 
regions en cas de rQalisation de la structure Qcologique principale 

A 0  A t  

-40 -20 0 20 40 60  80 100 -40 -20 0 20 40 60 80 100 

Source: WRR. 

DE L'ESPACE POUR CHOISIR 



Figure 6.4 La repartition de I'excedent de superficie dans les differentes regions 
NUTS-1 pour le scenario A. (assortiment des produits alimentaires actuel) 
et dans le scenario A, (assortiment modifie de produits alimentaires). 

Excedent de superficie 
Pour le scenario A, 

f * Excedent de suoerficie 
Pour le scenarid A, 

b 

deficit 

0 - 3 3 %  

34 - 66 X k. 6 7 - 1 0 0 %  

Source: WRR. 
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Figure 6.5 Repartition de l'excedent de superficie dans les differentes regions 
.- NUTS-1 pour le scenario Bo(assortiment des produits alimentaires 

actuel) et le scenario B + (assortiment modifie de produits alimentaires) 

P 

Excedent de su~erficie 
Pour le scenario B, 

5. 
deficit 

R 0 - 3 3 %  

m 
Excedent de superficie 
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Source: WRR 
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Figure 6.6 Upartition de l'exckdent de superficie dans les diffkrentes rkgions 
NUTS-1 pour les scknarios Co et C .  
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Figure 6.7 =partition de l'excedent de supeficie dans les diffhrentes regions 
NUTS-1 pour les scenarios D. et D. 
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Source: WRR. 

DE L'ESPACE POUR CHOlSlR 



Seuls les Pays-Bas, 1'Irlande et les Iles grecques connaissent des deficits dans 
l'un des scenarios. Les regions aux Pays-Bas, surtout le Sud, suivi par 1'Est et 
le Nord connaissent un deficit dans la plupart des scenarios (4,3 et 3 fois). Ce- 
la signifie qu'en cas #introduction integrale de la TEMS, des deficits possibles 
peuvent apparaitre dans ces regions. 
Les excedents les plus importants sont constates en general dans la partie 
moyenne de la CE. Les regions du Sud-Ouest de l 'hgleterre sont dans la clas- 
se la plus elev6e dans quatre scenarios et dans deux autres dans la classe du 
milieu. Quelques regions du Nord de 1'Italie figurent dans trois des huit sc6- 
narios dans la classe des excedents les plus importants et dans les cinq autres 
dans la classe moyenne. I1 en va de meme pour la France, l'Allemagne et le 
Danemark quoique de faqon moins extreme, ces trois pays sont dans trois sce- 
narios dans la classe la plus Blevee et ensuite respectivement quatre fois, 3 
fois et 2 fois dans la classe du milieu. 
Contrairement a ce a quoi on pourrait s'attendre, les pays mediterranneens se 
trouvent gBn6ralement dans la classe moyenne d'exckdent et quelquefois me- 
me dans la classe ayant les plus faibles excedents. Les potentiels pour l'agri- 
culture lies a de larges superficies necessaires pour realiser la TEMS ici sem- 
blent en etre les raisons awquelles nous reviendrons au paragraphe 6.1.5. 

6.4.2 Regions presentant un deficit de superticie lors de la repartition du sol en fonction de 
I'utilisation 

Lorsqu'on examine dans quelles regions il n'y a pas suffisamment de sol dispo- 
nible pour repondre aux souhaits en matiere de nature, la rkponse varie selon 
le scenario retenu. Les deficits n'apparaissent pas toujours dans la meme re- 
gion, mais une certaine convergence est indeniable. 
Mais constater simplement un deficit numerique en hectares n'est pas suffi- 
sant. I1 ressort des fondements de la TEMS quelles sont les exigences specifi- 
ques posees a la region pour les besoins de la nature et de la mise en valeur de 
la nature. Dans un certain nombre de cas les souhaits en matiere de nature ne 
seront pas compatibles avec les autres formes du sol. Cela joue par exemple 
pour la conservation de vestiges de forst vierge et d'autres formes premieres 
de nature. Par contre, d'autres valeurs naturelles peuvent &re combinees a 
une utilisation concomitante pour d'autres fins. Pour la conservation de cer- 
taines valeurs naturelles notamment pour la nature environnante pour cer- 
taines formes d'agriculture, une certaine forme d'utilisation agricole est me- 
me indispensable. Une observation plus precise des regions avec un deficit de 
superficie peut apporter une reponse definitive a ce sujet. 

Les deficits d'importance variable qui apparaissent par scenario dans certai- 
nes regions sont indiquBs au tableau 6.2. 

Pour le calcul de ces deficits on est parti du principe que la superficie actuelle 
d'espaces boises et d'herbage fait partie de la TEMS. Ainsi le nombre de "re- 
gions deficitaires" reste limite. L'importance des deficits par region est Bgale- 
ment assez limitee. Les regions suivantes, Zuid-Nederland, Yorkshire-Hum- 
berside et South-West ont les resultats les plus faibles avec des deficits de re- 
spectivement 13,lO et 7 pour cent. 
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Tableau 6.2 Deficits de superficie dans les differents scenarios pour chaque region NUTS-1 

- 

SCENARIO REGION AGRI- TEMS ESPACES DEFICIT 
CULTURE BOISES ACTUELS 

(x 1000 ha) (%) (x 1000 ha) (%) (%)(XI 000 ha) (%) 

A0 ZUID-NL 

NOORD-NL 
A+ ZUID-NL 

SOUTHWEST 
NOORD-NL 

OOST-NL 
BO ZUID-NL 

OOST-NL 
NlSlA 

B+ ZUID-NL 
OOST-NL 
IRELND 

D+ YORKSH-HUM 
EAST-ANGL 
WEST-MIDL 

Mais une analyse plus precise permet de nuancer ce deficit. Dans un certain 
nombre de regions, I'agriculture est sutout constituee en partie de phturages 
extensifs. A la diffkrence des herbages - des herbages tres extensifs sans autre 
utilisation agronomique que le fait que du betail y pait - les phturages exten- 
sifs sont exploit&, m&me si cela est fait d'une maniere extensive en compa- 
raison avec d'autres techniques orientees sur la production et I'environne- 
ment. On utilise donc relativement beaucoup de sol pour une production rela- 
tivement limitee. En fonction des valeurs naturelles qu'une structure ecologi- 
que principale vise proteger, il est plus ou moins admissible de placer ces 
phturages extensifs dans la TEMS. 

Ainsi dans le scenario A, un deficit de 200.000 hectares apparait dans la re- 
gion Zuid Nederland dans l'hypothese de la realisation de la TEMS. Les cal- 
culs de modklisation pour ce scenario montre qu'il y a 314.000 hectares de ph- 
turages extensifs dans cette region. 455.000 vaches y paissent, ce qui repre- 
sente une densite moyenne de betail d'environ une vache et demie a l'hectare. 
Avec une telle densite de betail, il est facile de conserver la faune ornithologi- 
que ou de I'introduire 16. Du point de vue de la protection de I'avifaune des ph- 
turages , il n'y a donc pas en fait de deficit de sol pour realiser la TEMS. 
Les problemes reels pour la realisation de l'utilisation du sol souhaite pour la 
protection de la nature et l'agriculture apparaissent dans le scenario A+ dans 
les regions Noord-Nederland et South-West. 
Dans la region Noord-Nederland, le deficit de sol dans le scenario A+ s'eleve a 
30.000 hectares. La densite de betail dans les phturages hautement productifs 
(4,8 vaches a I'hectare) ne laisse pas sufisamment de sol a l'avifaune des ph- 
turages. 
La rkgion South-West presente un deficit de 170.000 hectares. 54 pour cent de 
la superficie totale sont des terres ii ckreales. Le modele indique que la combi- 
naison de ble et de haricots dans une rotation de 5 a 1 est la ~ l u s  lucrative. Les 
souhaits pour la nature indiquent que 53 pour cent de la superficie devrait fai- 
re partie de la TEMS. La comparaison entre la carte indiquant les terres 

"1 Fanoren die de dichtheid van weidevogels bepokn: par C.J.M. Musters, F. Parmentier. A,]. Poppelaars e.a.. Leiden. Milieubiologie/Cenuum voor 

Milieukunde. 1986. 
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disponibles pour la production de bl6 (figure 4.4) et la carte de la TEMS (figure 
6.2) montre que la concurrence pour l'espace a lieu surtout dans la partie Sud 
de la region. 

Si Yon regarde mieux le contenu de la TEMS dans ces regions, il faut Bgale- 
ment faire quelques remarques. Dans la plaine du Nord-Ouest de 1'Europe 
formee au pleistochne pratiquement tous les bassins versant des rivieres de 
plaine ont ete incorpores dans la TEMS. Cela signifie une forte demande sur- 
tout pour Zuid-Nederland, Oost-Nederland et Noord-Nederland, parce que les 
reseaux de rivieres ont Cte incorpores dans leur ensemble dans ces regions. 
Autrement que dans la structure ecologique principale tiree du Plan Ecologi- 
que pour la Nature on calcule ici aussi la surface des zones de transition 17. 

Comme on l'a deja dit, il n'y a pratiquement pas d'informations dans le fichier 
CORINE sur 1'Allemagne et la Grande-Bretagne. C'est pourquoi des informa- 
tions ont Bte collectees au niveau regional et national pour les regions anglai- 
ses, completees par des informations donnees par des experts. Une telle me- 
thode de travail est plus grossiere que ce qui a ete retenue pour les autres 
pays et conduit peut-&tre a une surestimation de la superficie TEMS. Pour la 
region South-West par exemple le sol ne convient pas uniquement a l'agricul- 
ture mais egalement aux espaces boises riches en especes comme les charmes. 
En raison de ce critere, une grande partie de cette region a etk incorporee dans 
la TEMS. Se trouve egalement dans cette region une zone de transition entre 
les deux parcs nationaux de Dartmoor et d'Exmoor, avec laquelle la part pour 
la TEMS dans cette region atteint 53 pour cent. La region de Yorkshire-Hu- 
merside connait un nombre relativement eleve de reserves naturelles impor- 
tantes qui sont reliees dans la TEMS avec des zones de transition. Cela debou- 
che sur une part de la superficie plus elevee que la moyenne de la TEMS de 40 
pour cent. 

6.4.3 Les regions ayant une superficie considerable non-utilis6e 

A l'autre bout de l'echelle, les calculs de modelisation indiquent une serie de 
regions avec une importante superficie non-utilisee, m6me lorsque paralkle- 
ment a l'agriculture la nature necessite enormement de sol. I1 a deja ete indi- 
que precedemment qu'un tel excedent de sol agricole n'est pas nouveau. I1 y a 
deja eu dans l'histoire de l'agriculture des periodes d'expansion alternant avec 
des periodes de reduction. De grandes superficies ont Bt6 abandonnees et ont 
conduit au declin de communaut6s agricoles. Plus tard, certaines de ces re- 
gions ont a nouveau ete utilisees lorsque la demande de produits agricoles a 
commence a depasser la production. 
On peut considerer les excedents de superficie de differentes manieres. Dans 
la litterature americaine on dit que des terres qui ont et6 autrefois defrichees 
pour l'agriculture mais dont la contribution a la production totale rest margi- 
nale doivent a nouveau &re mises hors d'usage (reglement europeenne de set- 
aside). La population qui depend des rendements agricoles de la region con- 
cernee disparaitra d'elle-m&me a terme 18. On peut egalement argumenter que 
la problematique des excedents doit 6tre entihrement laissee au marche 19. 
Dans la CE par contre on pense fortement que ces regions excddentaires doi- 
vent quand m6me 6tre conservees en exploitation d'un facon ou d'une autre, 
parce que le recul du niveau d'activites dans la region constitue une menace 
importante pour la stabilite sociale et Bconomique. Rechercher d'autres possi- 
bilites d'utilisation de la superficie liberee s'inscrit dans cette conception. 

"1 Noruurbeleidsplon (Plan pour la Politique de la Nature). Tweede Kamer 198911990, 21 149, nss 2-3. 

"1 RurolEconomic Development in the 1980's. Prospects for the Future; par D.L. Brown.].N. Reid. H. Bluestone et al. (eds.), Rural Development Re- 

search Report No. 69, Washington D.C.. US. Department of Agriculture. 1988. 

"1 A. Swinbank "A surplus of farm land!"; Lond Use Policy.]anuary 1992. Volume 9 ns I, p. 3. 
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En plus de la taille de la superficie qui n'est plus utilisee, il est egalement im- 
portant pour une Bventuelle concretisation au niveau politique de savoir a 
quels endroits apparaissent les excedents. Contre toute attente, les resultats 
des calculs indiquent que ce n'est pas le cas dans les regions du pourtour m6d- 
iterranken, mais dans la region centrale de la CE. C'est surtout le cas dans le 
scenario C,. (Naturellement ce scenario presente les excedents les plus 
grands, car ici la superhie pour l'agriculture est reduite au maximum pour 
liberer le plus de sol possible pour la nature.) Dans les figures 6.4 a 6.7, la re- 
partition spaciale des excedents est indiquee pour les differents scenarios. On 
peut voir sur les cartes que ce sont surtout les regions suivantes qui presen- 
tent de forts excedents: les regions anglaises de East-Anglia et South-East, les 
regions fran~aises d'Ile-de-France, Nord Pas-de-Calais, Bassin Parisien et 
Est, les regions allemandes de Rheinland-Pfaltz, Baden-Wiirttemberg et Sar- 
re et les regions italiennes du Nord-Este et de l'Emilie-Romagne. Les chiffres 
des excedents pour la categorie la plus Blevee (plus de 60 pour cent de la su- 
perflcie inutilisee) sont indiques au tableau 6.3. 

Tableau 6.3 Mgions ayant plus de 66 pour cent de la superficie inutilis6e dans un 
scenario regroup6 selon le nombre de sc6narios ou le cas se pksente 

(6 x) 

NORTH-WESTH 

(4 x) 
ILEDEFRNCE 

LOMBARDIA 

EAST-ANGL 

SOUTH-EAST 

(3 x) 
BASSIN-PAR 

EST 

NORD-EST 

ABRUZ-MOLI 

(2 x) 
SCHLEWIG-H 

RHEIN-PFU 

WEST-MIDL 
DANMARK 

(1 x) 
BADEN-WURT 

NORD-PDCAL 

OUEST 
EMILIA-ROM 
SICILIA 

MADRID 

La cause de ces excedents est differente selon les regions. Pour la plupart 
d'entre elles, l'agriculture n'occupe qu'une part tres faible de la superficie, en 
general de 0 a 5 pour cent. L'Ile-de-France (environ 20% dans les scenarios B) 
et North-West (15% dans le scenario C+) sont des exceptions relatives. En re- 
vanche, la TEMS occupe environ 30 pour cent de la superficie dans la plupart 
des regions, avec des exceptions vers le bas pour la region de North-West (6%), 
d'Ile-de-France (3%) et Nord-Pas-de-Calais (6%). Ces exceptions sont dues au 
manque de zones protegees dans ces regions et egalement au fait qu'il n'y a 
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pas de motif pour designer des zones naturelles potentielles. Pour la France, 
la TEMS est surtout concentree dans les regions du Sud. 
La combinaison: peu de surface pour l'agriculture euou peu de surface pour la 
TEMS cause l'excedent, mais il n'y a pas de systematique bien definie. 

6.5 Conclusion 

La conclusion la plus frappante qui ressort du present chapitre est que la pro- 
tection de la nature et l'agriculture ne doivent pas necessairement empieter 
l'une sur l'autre en ce qui concerne la superficie necessaire. 
La comparaison des scenarios avec ce qui est eventuellement souhaitable d'un 
point de m e  de la protection et de la mise en valeur de la nature montre que 
dans tous les cas la realisation de la TEMS est possible. I1 y a suffisamment de 
superfkies disponibles dans le cadre delimite par les conditions annexes uti- 
lisees par le modele GOAL pour realiser les objectifs en matiere de nature as- 
sez ambitieux. 

Deuxiement il ressort que dans un certain nombre de regions si l'on reserve 
une partie importante de la superficie pour la protection de la nature il reste 
encore une partie considerable de la superficie actuelle destinee aux cultures 
en excedent. Ici les hypotheses des differents scenarios exercent une influence 
Bvidente. L'excedent le plus fort dans la majeure partie des regions se trouve 
comme on s'y attendait dans le scenario C. Dans le scenario A Bgalement de 
nombreuses regions apparaissent avoir une grande supeficie inutilisee. C'est 
beaucoup moins le cas dans les scenarios B et D. La limitation au taux de ch8- 
mage regional aussi bien que la limitation aux emissions par unite de surface 
conduit dans ces scenarios a une dissemination des activites agricoles dans 
toutes les regions. En plus, la part de la TEMS se situe dans le mCme ordre de 
grandeur, quelques exceptions mises a part. 

Un troisieme resultat remarquable est que les regions ayant la plus grande 
superficie inutilisee ne se trouvent pas dans les regions traditionnellement a 
problemes sur le pourtour mediterraneen, mais precisement dans les regions 
prosperes du Centre de la CE. Cela ouvre peut-&re des perspectives pour 
d'autres possibilit6s d'utilisation du sol libere, parce que des activites autres 
qu'agricoles existent aussi dans ces regions. 
En resume on peut dire qu'il est techniquement possible de realiser la TEMS. 
Une destination rationnelle est trouvee pour une partie des sols qui ne sont 
plus necessaires a la production agricole. Mais si la TEMS est effectivement 
rkalisee, le financement (frais d'acquisition, d'amenagement et de gestion) 
pourrait constituer un problbme important. Bien qu'il y ait en soi plus de sol 
que necessaire pour la production agricole, les problemes au niveau macro et 
micro-economiques jouent ici un r81e comme on l'a deja remarque precedem- 
ment: au niveau macro-economique il y a excedent, mais au niveau micro-6co- 
nomique l'exploitant individuel a generalement intCrCt pour gerer au mieux 
son exploitation a accroitre sa superficie. De cette maniere il est fait pression 
sur le march6 foncier, en particulier dans les regions ou la taille des exploita- 
tions est petite et ou il existe peu de solutions de rechange. Cela est encore 
renforce par toutes sortes de reglementations (droits d'engraissement, droits 
pour le lait, etc.) liees aux sols. Le prix du sol reste ainsi artificiellement eleve. 
Cet effet ne se manisfeste peut-&re pas partout aussi fortement, mais la ou 
c'est le cas la realisation de la TEMS peut Ctre fort cofiteuse 20. 

W ]  Voir pour les estimations concernant les Pays-Bas: Commission de financement de la Politique relative i la Nature. Naar een sluitende groenfh 

nanciering; La Haye. 1992. 
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Enfin il faut encore remarquer que pour la methodologie suivie dans le pre- 
sent rapport l'agriculture et la conservation de la nature.sont d e w  activites 
diametralement opposees: l'agriculture et les zones naturelles protegees sont 
des activites qui s'excluent mutuellement. Dans la pratique, de nombreuses 
valeurs naturelles existent grLe a l'agriculture hors des zones naturelles 
protegees. Cette idee #integration a Bte en partie integree dans le principe se- 
lon lequel l'agriculture est pratiquee de f a~on  rationnelle et efficace, pour que 
la charge pour l'environnement due au gaspillage de moyens de production 
soit minimale. Mais le fait que les valeurs naturelles dans les regions agrico- 
les soient determinees par le mode de gestion des exploitations agricoles a Bte 
neglige dans le present rapport. I1 n'est pas possible d'kmettre de jugement 
sur les eventuelles consequences pour la nature de modifications dans les ty- 
pes d'exploitation dans le cadre present. 
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Postface 

Des etudes exploratoires esquissent des chances et des risques. De telles es- 
quisses peuvent offrir un cadre aux choix statkgiques necessaires. Le present 
rapport offre un de ces cadres. I1 montre qu'il existe de reelles chances pour les 
regions rurales dans la CE, mais il signale Bgalement des menaces. La plus 
grande menace est peut-Stre de ne pas choisir et de maintenir une politique 
qui adapte uniquement ses instruments, mais n'examine pas quels sont ou 
quels doivent &tre les objectifs. Ainsi en amenageant un peu ici et la, la forte- 
resse qu'est la politique agricole europeenne est maintenue en Btat moyen- 
nant des charges de plus en plus Blevees pour la CommunautB. En niant le 
caractere structure1 de l'excedent de sols pour l'agriculture, et encore plus en 
maintenant obligatoirement la destination agricole des terres m&me en les 
mettant temporairement en jach&re, on emphche la realisation de perspecti- 
ves qui peuvent avoir des c6tes attirants. Le sol est un produit rare surtout 
dans les regions fortement peuplees #Europe de l'Ouest. Ce qui est en trop 
dans l'agriculture fait defaut a d'autres formes d'utilisation du sol. 

L'agriculture hautement productive telle que nous la connaissons a l'heure ac- 
tuelle dans un certain nombre de regions va de pair avec des effets tres nuisi- 
bles pour l'environnement. Mais cela n'est pas nbcessaire. Les emissions 
d'azote et de pesticides peuvent Stre reduites, sans consequence f2cheuse pour 
1'6conomie. Tous les scenarios r6alis6s dans le present rapport mettent en re- 
lief une agriculture qui est fortement productive mais qui est egalement en 
m6me temps bonne pour l'environnement et conciliable avec d'autres objec- 
tifs. Le concept d'agriculture integree est compatible avec tous les sc6narios. I1 
s'inscrit dans les repartitions de l'utilisation du sol qui divergent considera- 
blement, selon les perspectives d'avenir souhaitees pour les regions rurales. 

Le point crucial pour la realisation de ces visions d'avenir est la politique fon- 
ciere. L'evolution souhaitable de l'agriculture europeenne vers une plus gran- 
de conformite au marche n'enlkve rien a la necessite d'une politique active des 
pouvoirs publics indiquant dans les grandes lignes a quelles activites devrai- 
ent &re destinees tel type de sol et encourageant les evolutions dans ce sens. 
Si la politique agricole reste passive et si l'on accorde seulement davantage de 
place au marche, de nouvelles structures apparaitront bien a terme dans de 
nombreuses regions, mais cela ira de pair avec la paupbrisation et la faillite de 
certains secteurs de l'agriculture. L'agriculture like au sol souffrira pendant 
un temps de la discipline (trop rigoureuse) du marche. I1 n'est mSme pas ne- 
cessaire que cela produit sur une efficacite optimale. Naturellement, comme 
avec une telle politique les facteurs economiques a court terme prevaudront, 
et non pas les qualites physiques de la superficie fonciere, un important ap- 
pauvrissement peut apparaitre Bgalement dans les sols agronomiquement 
bons. Tout cela constitue un examen approfondi en faveur d'une politique des 
pouvoirs publics active. Les scenarios qui ont BtB conGus dans le present rap- 
port offre un cadre de references permettant de donner forme a une telle poli- 
tique. 

Mais on peut faire plus. A partir de la base solide des scenarios techniques on 
peut envisager un avenir encore plus lointain. Les resultats dans le present 
rapport offrant au moins des points de repere pour l'avenir d'une agriculture 
qui se developperait dans la CommunautB Europeenne selon un modele dou- 
ble. Premierement une agriculture hautement productive qui satisfait le plus 
gros de la demande alimentaire sur une petite superficie avec les meilleurs 
moyens techniques. I1 est fait usage des principes Bco-technologiques les plus 
avances et Yon a recours au maximum a l'aide biologique (gr2ce aux especes 
persistantes, aux nutriments vegetaux, a la lutte biologique, aux bonnes rota- 
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tions de fruits, "am productions de securite" pour reduire au minimum les 
pertes de mineraw, aux melanges des exploitations a plus grande echelle 
qu'actuellement). La superficie pour ce type d'agriculture sera faible ainsi que 
l'emploi. C'est pourquoi il faut creer des solutions de remplacement de diffe- 
rentes natures. L'encadrement et l'acceleration de l'6volution naturelle suflit 
souvent d6ja pour ce faire. 
Deuxiement, une agriculture tres extensive peut &re pratiquee sur une gran- 
de superficie, axee sur la gestion du paysage et des formes d'a,giculture qui 
maintiennent ou encouragent les valeurs naturelles et les valeurs paysageres. 
De telles formes d'agriculture (regions de tourbieres, agriculture de montag- 
ne) necessitent des transferts de revenus pour compenser les valeurs naturel- 
les reclamees par la societe. Dans ce cadre, de nombreuses productions de ni- 
ches differentes sont possibles: une agriculture qui repond a la demande du 
groupe de consommateurs selectionnee en fonction de produits qui sont prod- 
uits d'une certaine facon. L'Bco-technologue peut ici creer les conditions de 
nouvelles formes d'agriculture et de mouvements a petite Bchelle. 
Une Bvolution en ce sens libererait Bgalement de l'espace pour de grands parcs 
naturels europeens, pour les loisirs, pour les espaces boises qui sont necessai- 
res pour une petite partie pour couvrir les besoins en bois et qui peuvent ap- 
porter une contribution a l'approvisionnement Bnergetique (de grandes super- 
ficies avec une rotation de 5 ans de peupliers par exemple ou de miscanthus 
pluri-annuels). Ainsi apparaitra non pas une nouvelle Arcadie mais bien une 
Europe dans laquelle, bien plus qu'actuellement, le sol cultive alternera avec 
des zones naturelles, avec des regions a usage reweatif, avec de grandes plan- 
tations energetiques et de nombreuses terres non cultiv6es entremdees d'ac- 
tivites a petite Bchelle visant des marches de consommateurs specifiques. 

Les idees sont la, mais leur concretisation necessite une exploration systema- 
tique et approfondie. Si les regions rurales veulent se voir offrir de nouvelles 
perspectives, l'analyse de ce type d'idees est par consequent une tgche innova- 
trice et judicieuse. Voici la quintessence du present rapport: il y a matiere 5 
faire des choix a plus d'un titre, si Yon ne se cramponne pas de facon trop 
crispee a ce qui existe. I1 y a des perspectives, a condition que Yon regarde vers 
un horizon plus lointain que celui de la pratique quotidienne. 
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ANNEXE 
NUTS- I 
Regions de la Communaute europeenne 
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NUTS- I regions de la Communaute europeenne 
Abdv. Region Abdvation N' sur la carte 

BRD 

F 

IT 

NL 

8 

L 

UK 

IRL 

DK 

Schleswig-Holstein 

Niedemchsen 

Nordrhein-Westfalen 

Hessen 

Rheinland-Pfalz 

Baden-Wurttemberg 

Bayern 

barland 

SCHLEWIG-H 

NIEDERSACH 

NORDRHN-WF 

HESSEN 

RHEIN-PFU 

BADEN-WURT 

BAYERN 

SAARLAND 

France Ile-de-France 

Bassin-Parisien 

Nord-Pas-de-Calais 

Est 

Ouest 

Sud-Ouest 

Centre-Est 

Mediterranee 

ILEDEFRNCE 

BASSIN-PAR 

NORD-PDCAL 

EST 

OUEST 

SUD-OUEST 

CENTRE-EST 

MEDITERRAN 

Nord-Ovest 

Lombardia 

Nord-Est 

Emilia-Romagna 

Centro 

Lazio 

Campania 

Abruzzi-Molise 

Sud 

Sicilia 

Sardegna 

NORD-OVEST 

LOMBARDIA 

NORD-EST 

EMILIA-ROM 

CENTRO-IT 

LAZlO 

CAMPANIA 

ABRUZ-MOLI 

SUD 

SICILIA 

SARDEGNA 

Pays-Bas Noord-Nederland 

Oost-Nederland 

West-Nederland 

Zuid-Nederland 

NOORD-NL 

OOST-NL 

WEST-NL 

ZUID-NL 

Vlaams-Gewest 

Region-Wallonne 

VLAAMSGWST 

REG-WALLON 

Luxembourg 

Royaume-Uni 

Luxembourg LUXEMBOURG 

North 

Yorkshire-and-Humberside 

East-Midlands 

East-Anglia 

South-East 

South-West 

West-Midlands 

North-West 

Wales 

Scotland 

Northern-Ireland 

NORTH 

YORKSH-HUM 

EAST-MIDL 

EAST-ANGL 

SOUTH-EAST 

SOUTH-WEST 

WEST-MIDL 

NORTH-WEST 

WALES 

SCOTLAND 

NRTH-IRLND 

Irlande 

Danemark 

Ireland 

Danmark DANMARK 
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Pays 

G r k e  

Portugal 

NUTS-! regions de la Cornrnunaute europeenne 

Abrbv. Region Abrevation 

GR Voreia-Ellada 

Kentriki-Ellada 

Nisia 

SP Noroeste 

Noreste 

Madrid 

Centro 

Este 

Sur 

VOR-ELLADA 

KENTR-ELLA 

NlSlA 

NOROESTE 

NORESTE 

MADRID 

CENTRO-ESP 

ESTE 

SUR 

NORTE-CONT 

SUL-CONT 
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The Council has published the following Repom to the Government 

First t e r m  o f  office 

I Europese Unie (European Union), 1974. 

Structuur van de Nederlandse economie (Structure of the Netherlands Economy). 1974. 

Energiebeleid op langere termijn (Long-term Energy Policy). 1974. Reports I to 3 are published in one volume. 

Milieubeleid (Environmental Policy). 1974 

Bevolkingsprognoses (Population Forecasts). 1974. 

De organisatie van het openbaar bestuur (The Organization of Publics Administration). 1975. 

Buitenlandse invloeden op Nederland: Internationale migratie (Foreign Influence on the Netherlands: International 

Migration). 1976. 

Buitenlandse invloeden op Nederland: Bewhikbaarheid van wetenschappelijke en technische kennis (Foreign Influ- 

cence on the Netherlands: Availability of Scientfic and Technical Knowledge). 1976. 

Commentaar op de Discusienota Sectorraden Wetenschap2beleid (Comments on the discussion Paper on Sectoral 

Council of Science Policy). 1976. 

Commentaar op de nota Contouren van een toekomstig onderwijsbestel (Comments on the White Paper on the 

Contours of the Future Eduacation System). 1976. 

Ovenicht externe adviesorganen van de centrale overheid (Survey of external Advisory Bodies of the Central 

Government). 1976. 

Externe adviesorganen van de centrale overheid, beschrijving. ontwikkelingen, aanbevelingen (External Advisory 

Bodies of the Central Government: Description. Developments. Recommendations). 1977. 

'Maken wij er werk van?'Verkenningen omtrent de verhouding tussen actieven en niet-actieven 'Do we make Work 

our Business?' An Exploratory Study of the Relations between Economically Active and Inactive Persons). 1977. 

Ovenicht interne adviesorganen van de centrale overheid (Survey of Internal Advisory Bodies of the Central Govern- 

ment). 1977. 

De komende vijfentwintig jaar, een toekomstverkenning voor Nederland (The Next Twenty-Five Years: a Survey of " -  

Future Developments in the Netherlands). 1977. 

Over sociale ongelijkheid, een beleidsgerichte probleemverkenning (On Social Inequality: a Police-oriented Study). 

1977. 

Second t e r m  of office 

Etnische minderheden -A. Rappon aan de regering; B. Naar een algemeen etnisch minderhedenbeleid? (Ethnic mino- 

rities - A. Report t o  the Government; B. Towards on Overall Ethnic Minorities Policy?). 1979. 

Plaats en twkomst van de Nederlandse industrie (Industry in the Netherlands: its Place and Future). 1980 

Beleidsgerichte toekomstverkenning: deel I. Een poging tot  uitlokking (A Policy-oriented Survey of the Future: Pan 

I. An Attempt t o  Challenge). 1980. 

Democratic en geweld - Probleemanalyse naar aanleiding van de gebeunenissen in Amsterdam op 30 april 1980 

(Democracy and Violence - an Analysis of Problems in Connection with the Events in Amsterdam on April 30. 1980). 

1980. 
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21 Vernieuwing in het arbeidsbestel (Prospects for Reforming the Labour System). 1981 

Herwaardering van welzijnsbeleid (A Reappraisal of Welfare Policy). 1982. 

Onder invloed van Duitsland. Een onderzoek naar gevoeligheid en kwetsbaarheid in de betrekkingen tussen Neder- 

land en de Bondsrepubliek (The German Factor. A Survey of Sensitivity and Vulnerability in the Relationship between 

the Netherlands and the Federal Republic), 1982. 

Samenhangend mediabeleid (A Coherent Media Policy). 1982 

Third term of office 

Beleidsgerichte toekomstverkenning: deel2; Een verruiming van perspectief (A Policy-oriented Survey of the Future: 

Part 2: Towards a Broader Perspective). 1983. 

Waarborgen voor zekerheid; een nieuw stelsel van sociale zekerheid in hoofdlijnen (Safeguarding Social Security). 

1985. 

Basisvorming in het onderwiis (Basic Eduaction). 1986 

De onvoltooide Europese integratie (The Unfinished European Integration). 1986. 

Ruimte voor groei (Scope for Growth). 1987. 

Op maat van het midden- en kleinbedrijf (Tailoring Policy t o  the Needs of the Small and Medium-sized Business). 1987. 

Cultuur zonder grenzen (Culture and Diplomacy). 198Z 

De financiering van de Europese Gemeenschap (Financing the European Community). 1987 

Activerend arbeidsmarktbeleid (An Active Labour Market Policy). 1987. 

Overheid en toekomstonderzoek (Government and Future Research). 1988. 

Fourth term of office 

Rechtshandhaving (Law Enforcement). 1989 

Allochtonenbeleid (Immigrant Policy). 1989. 

Van de stad en de rand (Institutions and Cities; the Dutch Experience). 1990. 

Een werkend perspectief (Work in perspective). 1990. 

Technologic en overheid (Technology and Policy). '99 1. 

De onderwijsverzorging in de toekomst (Educational support in the future). 1991. 

Milieubeleid; strategie, instrumenten en handhaafbaarheid (Environmental Policy: Strategy, Instruments and Enforce- 

ment), 1992. 

Grond voor keuzen; vier perspectieven voor de landelijke gebieden in de Europese Gemeenschap (Ground for 

Choices), 1992. 

Reports nos. 13. 15. 17, 18. 28. 31, 32 and 42 have been translated into English; English summaries are available of 

Reports nos. 16, 18. 19.20.25.26.27,29. 30. 33. 34. 37, 38 and 41: Report no 23 has been translated into German. 

Of Report no. 42 a German and a Spanish Summary is available, as well as a full French translation. 
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The Council has published the following Preliminary and background studies (in Dutch) 

First term of office 

W.A.W van Walstijn. Kansen op onderwijs; een literatuurstudie over ongelijkheid in het Nederlandse onderwijs (Edu- 

cational Opportunities: a Literature Study of lnequality in the Netherlands Educational System) (1975) 

I.]. Schoonenboorn en H.M. In 't Veld-Langeveld. De emancipatie van de vrouw (Women's Emancipation) (1976) 

G.R Muster, Van dubbeltjes en kwartjes, een literatuurstudie over ongelijkheid in de Nederlandse inkornstenver: 

deling (Dimesand Quarters: a Literature Study on lnequality in the Distribution of Income in the Netherl~s)(1976)' 

J.A.M. van Weezel a.o.. De verdeling en de waarderingvan arbeid (The Distribution and Appreciation of Work) (1976) 

A.Ch.M. Rijnen ao.. Adviseren aan de overheid (Advising the Government) (1977) 

Verslag Eente Raadsperiode 1972- 1977 (Report on the First Term of Office) (1972- 1977)* 

Second term of office 

J.J.C. Voorhoeve, Internationale Macht en Interne Autonornie International Power and Internal Autonomy) (1978) 

W.M. de Jong. Techniek en wetenschap als basis voor industriele innovatie - Verslag van een reek van interviews 

(Technology and Science as a base for Industrial Innovation) (1978) 

R Gerritse, lnstituut voor Onderzoek van Oveheidsuitgaven: De publieke sector: ontwikkeling en waardevorming - 
Een voorondenoek (The Public Sector: Development and Valuation) (1 979) 

VIO Vakgroep Planning en BeleidlSociologisch lnstituut Rijksuniversiteit Utrecht: Konsurnptieverandering in maarxhap- 

pelijk penpectief (Shifts in Consumption in a Social Perspective) (1979) 

R Penninx. Naar een algemeen etnisch minderhedenbeleid? Opgenomen in rapport nr. 17 (Towards an Overall Ethnic 

Minorities Policy? Attached to Report nr: 17) (1979) 

De quartaire sector - Maarxhappelijke behoeften en werkgelegenheid - Verslag van een werkconferentie (The 

Quarternary Sector: Societal Requirements and Employment Opportunities) (1979) 

W. Driehuis en FJ. van den Noord. Produktie, werkgelegenheid en sectorstructuur in Nederland 1960- 1985 (Output, 

Employment and the Structure of Production in the Netherlands, 1960- 1985) Modelstudie bij het rapport Plaats en 

toekomst van de Nederlandse industrie ( I  980) 

S.K. Kuipen. J. Muysken. D.J. van den Berg en A.H. van Zon. Sectorstructuur en economische groei: een eenvoudig 

groeimodel met zes sectoren van de Nederlandse economie in de periode nade tweede wereldoorlog (The structure 

of Production and Economic Growth: a Simple Six-Sector Growth Model of the Dutch Economy in the Post-War 

Period) Modelstudie bij het rapport Plants en toekomst van de Nederlandse industrie (1980) 

F. Mullet; FJ.J. Lesuis en N.M. Boxhoorn. Een multisectormodel voor de Nederlandse economie in 23 bedrijfstakken 

(A Multi-Sector Model of the Dutch Economy Divided into 23 Branches of Industry). 

F. Muller, Veranderingen in de sectorstructuur van de Nederlandse economie 1950- 1990 (Shifts in the Structure of 

Production in the Dutch Economy 1950-1990). Modelstudie bij het rapport Plaats en toekomst van de Nederlandse 

industrie (1 980) 

A.B.T.M. van Schaik. Arbeidsplaatsen, bezettingsgraad en werkgelegenheid in dertien bedrijfstakken (lobs. Capacity, 

Utilization and Employment Opportunities in Thirteen Branches of Industry) Modelstudie bij het rapport Plaats en 

toekomst van de Nederlandse industrie (1980) 

A.J. Basoski. A. Budd. A. Kalff, L.B.M. Mennes. F. Racke en J.C. Ramaer, Exportbeleid en sectorstructuurbeleid (Export 

Policy and Structural Policies) Pre-adviezen bij het rapport Plaats en toekomst van de Nederlandse industrie (1980) 

Also available in English 
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H.F. Munneke e.a.: Organen en rechtspersonen rondom de centrale overheid (Administative Bodies on the Periphery 

of Central Government); two volumes (1983) 

M.C. Brands. H.J.G. Beunders. H.H. Selier: Denkend aan Duitsland; een essay over moderne Duitse geschiedenis en 

enige hoofdstukken over de Nederlands-Duitse betrekkingen in de jaren zevenrig (Thinking about Germany; An 

Essay on Modern German History, with some Chapters on Dutch-German Relations in the Seventies) (1983) 

L.G. Gerrichhauzen: Woningcorporaties; Een beleidsanalyse (Housing Corporations: A Policy Analysis) (1983) 

J. Kassies. Notities over een herorientatie van het kunstbeleid (Notes on a Reorientation of Policy on the Arts) ( 1983) 

LeoJansen. Sociocratische tendenties in West-Europa (Sociocratic trends in Western Europe) (1983) 

The Council commissioned a number of experts t o  carry out preliminary studies for the report 

'A Coherent Media Policy'. The following studies were published in a separate series entitled 'Media Policy Back- 

ground and Preliminary Studies' (in Dutch): 

J.M. de Meij: Overheid en uitingsvrijheid (The Government and Freedom of Speech) (1982) 

E.H. Hollander: Kleinschalige massacommunicatie; locale omroepvormen in West-Europa (Small-scale Mass 

Communications: Local Broadcasting Forms in Western Europe) (1 982) 

L.J. HeinsmanlNederlandse Ornroep Stichting: De kulturele betekennis van de instroom van buitenlandse televisie- 

prograrnmaS in Nederland - Een literatuursrudie (The Cultural Significance of the Inflow of Foreign Television 

Programmes in the Netherlands - A Survey of the Literature) (1982) 

L.P.H. Schoonderwoerd, WP. KnulstJSociaal en Cultureel Planbureau: Mediagebruik bij verruiming van het aanbod 

(Media Use and a Wider Media Range) (1982) 

N. Boerma, J.J. van Cuilenburg. E. Diemer, J.J. Oostenbrink.]. van Putten: De omroep: wet en beleid; een juridisch- 

politicologische evaluatie van-de Omroepwet-.(Broadcasting-- Legislation and Government Policy: A Legal and 

Political Evaluation of the Broadcasting Act) ( 1982) 

Intomart B.V.: Etherpiraten in Nederland (Radio Pirates in the Netherlands) (1982) 

P.J. Kalff/lnstituuc voor Grafische Techniek TNO: Nieuwe technieken voor productie en distributie van dagbladen en 

tijdschriften (New Techniques for the Production and Distribution of Newspapers and ~a~azine;) ( 1982) 

1.1. van Cuilenburg, D. McQuail: Media en pluriformiteit; een beoordeling van de stand van zaken (The Media and 

Diversity: An Assessment of the State of Affairs) (1982) 

K.J. Alsem. M.A. Boorman, G.J. van Helden. J.C. Hoekstra, P.S.H. Leeflang. H.H.M. Visser: De aanbodsstructuur van de 

periodiek verschijnende pers in Nederland (The Supply Structure of Regular Press Publications in the Netherlands) 

(1982) 

W.P. KnulstJSociaal en Cultureel Planbureau: Mediabeleid en cultuurbeleid; Een studie over de samenhang tussen de 

twee beleidsvelden (Media Policy and Cultural Policy: A Study of the Interrelationship between the two Fields of 

Policy) (1982) 

AS! Bolle: Het gebruik van glasvezelkabel in lokale telecommunicatienetten (The Use of Fibre Optic Cable in Local 

Telecommmunications Networks) (1982) 

I? te Nuyl: Structuur en ontwikkeling van vraag en aanbod op de markt voor televisieprodukties (The Structure and 

Development ofEefland and Supply in the Market for Television Productions) ( 1982) 

P.J.M. Wilmsllnstituut voor Onderzoek van Overheidsuitgaven: Horen, zien en betalen; een inventariserende studie 

naar de toekomstige kosten en bekostigingen van de omroep (Listening. Viewing and Paying: An Inventory Study of 

the Future Cost and Funding of Broadcasting) (1982) 
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MI4  WM. de Jong: lnformatietechniek in beweging, consequenties en mogelijkheden voor Nederland (Information 

Technology in Flux: Consequences and Possibilities for the Netherlands) (1982) 

MIS J.C. van Ours: Mediaconsumptie: een analyse van het verleden, een verkenning van de toekomst (Mediaconsumption: 

An Analysis of the Past and Survey of the Future) (1982) 

J.G. Stappers. A.D. Reijnders. WA.]. Moller: De werking van massamedia; een overzicht van inzichten (The operation 
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